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Résumé 
 
Une recherche précédente a souligné l’importance qu’un protocole d’entente (PE) soit mis en 
place au moment de la création d’une unité intégrée de lutte contre le crime organisé en raison des 
obligations et des risques qui peuvent en découler et pour contribuer à optimiser son efficacité et 
son efficience. Malheureusement, la mise au point d'un PE peut demander beaucoup de temps 
étant donné que les partenaires et leurs services juridiques respectifs collaborent tout au long du 
processus de détermination de modalités acceptables pour toutes les parties. Par conséquent, il 
arrive souvent que des unités intégrées soient fonctionnelles depuis fort longtemps lorsqu'une 
entente officielle est menée à bonne fin et approuvée. 
 
Le but de la présente étude consistait à dégager des pratiques exemplaires et des points à améliorer 
relativement aux processus d’élaboration et d’approbation de PE au moyen d’entrevues réalisées 
auprès de policiers de première ligne et d'autres personnes prenant part au processus. À cette fin, 
17 entrevues semi-structurées téléphoniques ont été menées, dont 11 auprès de membres d'unités 
intégrées de lutte contre le crime organisé et six auprès de membres d’un groupe de coordination 
des PE ou de répondants qui assumaient un rôle équivalent. Nous avons également réalisé des 
entrevues auprès de deux conseillers juridiques. Les entrevues ont été enregistrées et les réponses 
ont été transcrites et analysées au moyen de méthodes d'analyse thématique.  
 
La rédaction d’un PE n’est pas une priorité par comparaison avec d’autres travaux effectués par 
les policiers pour lutter contre le crime organisé, et les personnes clés qui participent au processus 
d’ébauche et d’examen ont donné à entendre que le PE ne devrait pas être considéré comme une 
priorité. Les ressources spécialisées ne sont pas exploitées de façon optimale lorsque les budgets 
limités de la police servent à la création de nouvelles unités de PE ou au remboursement 
d’honoraires juridiques pour l’examen de PE en période d’austérité économique. Ainsi, les retards 
affichés dans la rédaction et l’examen de PE pourraient être comblés grâce à une formation 
mutuellement développée et à une gestion de projet plus active. La meilleure approche proposée 
consiste à offrir un cours en ligne à l’intention des rédacteurs de PE, que ces derniers pourraient 
suivre au moment et à l’endroit qui leur convient et qui serait utile pour leur unité intégrée. Il 
serait possible de rattraper les retards accumulés dans le cadre du processus de PE si une personne 
occupant un poste administratif était chargée de rédiger et de mettre en place le PE au moyen d’un 
processus d’examen, qui consisterait notamment à fixer des dates limites pour formuler des 
commentaires et à faire le suivi auprès des personnes qui n’ont pas respecté la date limite.  
 
Les services de police qui ne disposent pas de modèles de PE pourraient utiliser ceux qui sont déjà 
créés comme point de départ pour développer leur propre modèle (en particulier si la 
recommandation portant sur les services juridiques est adoptée). Dans le cas où des modèles de PE 
seraient divergents, l’unité intégrée pourrait s’en remettre à l’organisme responsable du modèle de 
PE ou accepter celui qui comprend les exigences les plus strictes étant donné que le regroupement 
des exigences relatives au PE requiert beaucoup de temps et que cette procédure ne tient pas 
nécessairement compte du risque lié au fait d’accepter l’un ou l’autre modèle. 
 
De nombreux répondants ont dit que le processus de consultation relatif au PE était trop lourd. 
Une liste de vérification permettrait aux rédacteurs de s’assurer que leur PE est harmonisé aux 
politiques ministérielles (de l’organisme responsable ou de l’organisme imposant les exigences les 
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plus strictes). Bien qu’il soit utile à des fins d’uniformité de déterminer si un PE est compatible ou 
non avec d’autres PE déjà signés, cette procédure peut se révéler inutile si le PE est harmonisé à la 
politique, en particulier si l’examen du PE accuse un retard considérable. Pour ce qui est de la 
participation des services financiers, les rédacteurs de PE pourraient favoriser une meilleure 
relation de travail avec le personnel de ces services, par exemple au moyen de brèves 
conversations téléphoniques ou, si possible, de réunions en personne.  
 
Les points de vue concernant la participation des services juridiques étaient différents, voire 
divergents. Les services juridiques étaient souvent considérés comme un obstacle ou un défi 
majeur au processus relatif aux PE, mais également comme un facteur important favorisant 
l’approbation et l’examen des PE en temps opportun. Pour donner un sens à ces avis divergents, il 
est important d’examiner attentivement ces réponses et de faire une analyse critique des résultats. 
Quelques répondants étaient d’avis que les avocats devraient participer au processus relatif aux 
PE, en particulier si l’objectif consiste à rédiger un document impeccable; toutefois, ils ont dit 
qu’il est important que les avocats tiennent compte de la nature non contraignante du document et 
le traitent en conséquence. De nombreux répondants ont aussi souligné que les PE ne sont pas 
juridiquement contraignants. Même si seulement deux répondants faisaient partie des services 
juridiques, ces derniers ont donné à entendre qu’ils n’avaient pas suffisamment de temps pour 
formuler des commentaires aux rédacteurs ou que les modifications proposées ne figuraient pas 
dans le PE signé. En outre, quelques répondants ont dit qu’en cas de différend, le PE serait annulé 
et que l’équipe de gestion conjointe participerait activement à la résolution du différend. Lorsque 
tous ces points de vue sont pris dans leur ensemble, il devient clair que la participation 
permanente des services juridiques au processus d’examen des PE doit être remise en question. 
  
Enfin, il est important de préserver la mémoire institutionnelle de façon à tirer parti des 
expériences vécues dans le cadre d’anciens partenariats avec des services de police. À cette fin, la 
documentation touchant ces partenariats devrait être conservée et mise à la disposition des unités 
intégrées de lutte contre le crime organisé, actuelles et nouvelles. Le Groupe de la coordination 
des PE de la GRC a recours à cette pratique à l’instar de nombreux services de police partout au 
Canada. 
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Introduction 
 
Au Canada, les policiers appliquent une approche intégrée axée sur le renseignement pour mener 
des enquêtes sur le crime organisé. Les organismes d’application de la loi municipaux, 
provinciaux et fédéraux, les avocats de la couronne provinciaux et fédéraux et les organismes 
spécialisés (p. ex. l’Agence des services frontaliers du Canada, les experts en comptabilité 
judiciaire) combinent leurs forces pour créer des unités intégrées. Une unité intégrée est un 
organisme chargé de l'application de la loi ou des poursuites judiciaires, à n'importe quel niveau 
d’administration (municipale, provinciale et fédérale), qui lutte contre le crime organisé 
(p. ex. unités d’intervention, groupes de travail, forces intégrées, unités, équipes) [Chorney, 
Linden et Gunn 2010]1. Ce regroupement de services de police et d’organismes hétérogènes en 
unités opérationnelles uniques comporte des défis exceptionnels en matière de responsabilisation 
individuelle et organisationnelle et pourtant, ces unités sont essentielles pour assurer l’efficacité 
des enquêtes et favoriser des partenariats mutuellement acceptables avec les organismes 
d’application de la loi.  
 
Une recherche précédente dans des unités intégrées de lutte contre le crime organisé a favorisé la 
création d’un répertoire d’équipes de service dans l’ensemble du Canada et l’analyse d’un 
sous-groupe d’unités intégrées [Chorney, Linden et Gunn 2010]. L’étude visait à mieux 
comprendre le fonctionnement de ces unités, les problèmes qu'elles rencontrent et les clés de leur 
réussite ainsi que d'évaluer la satisfaction de leurs membres concernant les processus d’équipe et 
les résultats obtenus. Entre autres constatations, le rapport a dégagé des pratiques exemplaires à 
l’intention des unités intégrées. En particulier, les chercheurs ont constaté qu’il est primordial, 
pour assurer l’efficacité du fonctionnement des unités intégrées, qu’un protocole d’entente 
rigoureux soit établi de façon à aider les gestionnaires d’unités à définir leurs mandats et à bien 
établir les rôles, les responsabilités et les apports de tous les partenaires. Les auteurs ont souligné 
l’importance qu’une entente officielle soit mise en place lors de la création d’une unité intégrée en 
raison des obligations et des risques qui peuvent en découler et pour contribuer à optimiser son 
efficacité et son efficience. En outre, les auteurs ont observé que la mise au point d’une entente 
officielle peut demander beaucoup de temps étant donné que les partenaires et leurs services 
juridiques respectifs collaborent tout au long du processus de détermination de modalités 
acceptables pour toutes les parties. Par conséquent, il arrive souvent que des unités intégrées 
soient fonctionnelles depuis fort longtemps lorsqu'une entente officielle est menée à bonne fin et 
approuvée. La recherche a démontré que certaines unités sont fonctionnelles depuis des années en 
l’absence d’une entente établissant les rôles, les responsabilités et les obligations de chaque 
organisation.  
  
En raison des défis considérables et des retards connexes qu’entraîne l’approbation d’ententes 
officielles mutuellement acceptables pour les organismes qui font partie d’une unité intégrée, 
l’objet de la présente étude consistait à tirer parti des travaux de Chorney, Linden et Gunn [2010] 
en dégageant des pratiques exemplaires et des points à améliorer relativement aux processus de 
                                                 
 
 
1 Aux fins du présent rapport, l’expression groupes d’« unités intégrées » (p. ex. unités d’intervention, groupes de 
travail, forces intégrées, unités, équipes) sera utilisée dans le cadre de la collaboration d’interorganismes et 
d’intraorganismes d’application de la loi qui participent aux enquêtes sur le crime organisé.  
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rédaction et d’approbation d’ententes officielles au moyen d’entrevues réalisées auprès de 
policiers de première ligne et d'autres personnes prenant part au processus. La présente recherche 
permettra le développement de ressources pouvant être utilisées pour favoriser l’efficacité accrue 
des équipes qui collaborent à la lutte contre le crime organisé.  
 
Unités intégrées de lutte contre le crime organisé  
 
Comme il a été indiqué, une unité intégrée est un organisme chargé de l'application de la loi ou 
des poursuites judiciaires, à n'importe quel niveau d’administration (municipale, provinciale et 
fédérale), qui lutte contre le crime organisé (p. ex. unités d’intervention, groupes de travail, forces 
intégrées, unités, équipes) [Chorney, Linden et Gunn 2010]. Les unités intégrées se regroupent 
pour se pencher sur un certain nombre de problèmes touchant la sécurité publique, notamment les 
problèmes liés à la sécurité nationale, à la frontière et au crime organisé [Schneider and Hurst 
2008]. La question de savoir en quoi consistent exactement le « crime organisé » les « gangs » et 
les « organisations criminelles » fait toujours l’objet d’une discussion théorique2. Sécurité 
publique Canada et ses organismes du Portefeuille3 appliquent en général la définition de crime 
organisé (ci-après) figurant dans le Code criminel. Cette définition a été celle utilisée aux fins de 
la présente étude. 
 

« Organisation criminelle » Groupe, quel qu’en soit le mode d’organisation : 
 
a) composé d'au moins trois personnes se trouvant au Canada ou à l'étranger; 

 
b) dont l'un des objectifs principaux ou l'une des activités principales consiste à 

commettre ou à faciliter une ou plusieurs infractions graves qui, si elles étaient 
commises, pourraient lui procurer - ou procurer à une personne qui en fait partie - , 
directement ou indirectement, un avantage matériel, notamment financier. 

 
La présente définition ne vise pas le groupe d’individus formé au hasard pour la 
perpétration immédiate d’une seule infraction.4 

 
Tout au long de l’histoire des services de police, les organisations policières ont parfois, et au 
besoin, combiné leurs ressources et leurs employés pour contrer diverses activités criminelles. 

                                                 
 
 
2 Pour une analyse des questions liées à la définition de « crime organisé » prière de consulter le rapport intitulé, 
« Identification des gangs de rue: dilemmes à propos de la définition et répercussions sur les politiques » 
[Wortley 2010]; au moment de la rédaction du présent document, un résumé de ce rapport figurait sur la page Web de 
la Division de la recherche et de la coordination nationale sur le crime organisé de Sécurité publique Canada. 
(http://www.securitepublique.gc.ca/prg/le/ocr/ocr-fra.aspx). En outre, pour avoir une vue d’ensemble des définitions 
données à « organisation criminelle » dans le monde entier, prière de consulter le site Web administré par Klaus van 
Lampe (http://www.organized-crime.de/organizedcrimedefinitions.htm [en anglais seulement]) qui comprenait, au 
moment de la rédaction du présent document, plus de 160 définitions de « crime organisé » dans le monde entier. 
3 Le portefeuille de la sécurité publique comprend les cinq organismes ci-après : la Gendarmerie royale du Canada, 
l’Agence des services frontaliers du Canada, le Service canadien du renseignement de sécurité, le Service 
correctionnel du Canada et la Commission nationale des libérations conditionnelles. 
4 Code criminel (L.R.C. (1985) ch. C-46), paragr. 467(1). 

http://www.organized-crime.de/organizedcrimedefinitions.htm
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Selon un exposé présenté par la Gendarmerie royale du Canada (GRC), l’organisme a intégré les 
services de police pour mener des enquêtes sur des organisations criminelles dans les années 
1970, en ce sens que les sections antidrogue de la GRC et les policiers municipaux et provinciaux 
ont uni leurs efforts pour combattre le trafic de stupéfiants [Ryan 2005]. En 1970 également, le 
Service canadien de renseignements criminels (SCRC) a été créé pour faciliter l’échange de 
renseignements dans le cadre d’enquêtes liées à des organisations criminelles [Schneider et Hurst 
2008]. À peu près à la même période, les sections des infractions commerciales de la GRC ont 
commencé à établir des partenariats avec des organismes qui n’étaient pas chargés de faire 
appliquer la loi, comme Revenu Canada impôt [Ryan 2005]. En raison des exigences de 
confidentialité en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu, l’échange de renseignements s’est 
révélé un processus difficile, par conséquent, ces partenariats n’ont donné lieu qu’à la poursuite de 
délinquants ayant commis une infraction mineure pour fraude fiscale [Ryan 2005]. Plus tard, soit à 
la fin des années 1990, la GRC a formé des sections antidrogue axées sur les profits des 
trafiquants en appliquant les dispositions du Code criminel et de la Loi de l’impôt sur le revenu 
pour exiger la confiscation des produits tirés de la vente de stupéfiants [Ryan 2005].  
 
En 1992, le gouvernement du Canada a accepté de financer trois unités antidrogue spéciales 
mixtes pendant une période de cinq ans [Ryan 2005]. Les unités se trouvaient à Montréal, Toronto 
et Vancouver. Ces unités intégrées étaient composées d’agents de la GRC, de policiers 
municipaux et provinciaux, d’un avocat du ministère de la Justice Canada et d’experts en 
comptabilité judiciaire. Les unités avaient pour mandat de mener des enquêtes sur des infractions 
liées aux stupéfiants et de retenir, saisir et confisquer les produits de la criminalité liés aux 
stupéfiants. Ainsi, les travaux de ces trois unités ont entraîné la confiscation de 53 millions de 
dollars entre 1992 et 1996 [Ryan 2005].  
 
Un financement supplémentaire des unités intégrées a permis de former 10 autres unités en 1996 
[Ryan 2005]. Les unités ont été renommées unités mixtes des produits de la criminalité (UMPC), 
et leur mandat a été élargi pour comprendre le blanchiment d’argent lié à certaines infractions 
désignées en matière de drogue et d’entreprise [Ryan 2005]. Selon ce dernier, l’approche des 
UMPC était unique dans la mesure où les unités étaient des groupes de travail permanents, 
intégrés et pluridisciplinaires. Également, avant même la création des UMPC permanentes, des 
unités d’enquête se regroupaient pour des périodes de temps précises afin de mener des enquêtes 
spéciales sur des cibles en particulier; ces groupes sont souvent appelés opérations policières 
conjointes [Ryan 2005]. 
 
Protocoles d’entente et autres ententes interministériels 
 
Il est probablement plus difficile de définir les rôles et les responsabilités sur papier que de 
travailler ensemble en pratique. Diverses organisations policières et autres organisations ont des 
mandats différents, de même que des politiques et des procédures qui sont propres à leur 
organisation. Pour établir des partenariats efficaces, il demeure important d’énoncer les objectifs, 
les responsabilités et les obligations, même s’il s’agit d’un processus difficile du point de vue 
administratif. Afin de faciliter les partenariats de lutte contre le crime organisé (et d’autres types 
de crime), de nombreux services de police, notamment la GRC, se sont dotés de politiques, de 
directives et de modèles conçus pour faciliter ces partenariats. Des ententes entre des 
organisations policières prennent souvent la forme d’un PE, que la GRC définit comme étant un 
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protocole d’entente écrit entre la GRC et toute autre partie5, qui décrit les arrangements visant à 
fournir ou à obtenir des services, des renseignements, des biens ou de l’aide ou à prendre part à 
des projets à coûts partagés6.  
 
Plus particulièrement, un PE n’est pas un document exécutoire. Le PE est approprié lorsque les 
parties n’ont pas l’intention de se présenter devant les tribunaux pour défendre leurs droits ni 
imposer le respect des obligations. Selon la GRC, le PE doit tout de même être pris au sérieux 
dans la mesure où il a des répercussions morales, financières et politiques.7 Selon Chorney, 
Linden et Gunn [2010], les unités intégrées font appel à diverses ententes, notamment des chartes, 
des lettres d’intention ou accords et des ententes verbales. Conformément à la politique de la 
GRC, un PE peut aussi être appelé « lettre d’intention » ou « protocole d’entente »8. Toutes ces 
ententes ont des points communs : elles décrivent les rôles, les responsabilités, les apports et les 
obligations sans toutefois prévoir les contraintes ou les conséquences juridiques en cas de 
non-respect des modalités des ententes. Le PE est donc une entente officielle n’ayant pas force de 
loi, qui vise à établir clairement les buts et les objectifs d’une unité intégrée, de même que les 
rôles et les responsabilités de ses membres.  
 
La GRC fait la distinction entre un PE d’importance et un PE de portée locale. D’une part, un PE 
d’importance :  
 

S’entend d’une entente ou d’un accord qui a des répercussions internationales, nationales 
ou interdivisionnaires sur la prestation de services en matière d’application de la loi ou qui 
renferme des dispositions visant l’échange de renseignements personnels;9 ou dans lequel 
la GRC s’engage à participer à une activité qui nécessite des ressources humaines, 
financières ou techniques de niveau supérieur au commandant, au directeur général ou au 
responsable délégué.10 

 
D’autre part, un PE de portée locale s’entend d’une entente ou d’un accord, de nature courante, 
qui favorise l’efficacité des activités administratives ou opérationnelles courantes de la GRC et 
dont la portée n’est que locale11. Conformément à la politique de la GRC, tous les PE nationaux 
doivent être acheminés par l’entremise du Groupe de coordination des PE de la GRC (une 
description du Groupe figure dans la section 1.2.1) pour examen. Concrètement, comme nous le 
verrons dans la section portant sur les résultats, la distinction entre un PE d’importance et un PE 
de portée locale peut se révéler difficile. 

                                                 
 
 
5 Les signataires d’un PE peuvent être notamment des ministères, des organismes et des institutions des 
gouvernements fédéraux, provinciaux ou territoriaux ou des administrations municipales; des sociétés d’État; d’autres 
organismes; des services de police canadiens et étrangers; des ministères de gouvernements étrangers; des 
organisations internationales; des universités et des collèges, de même que des organismes privés. 
6 Modèle de protocole d’entente de la GRC. Consulté le 12 mai 2011.  
7 Idem  
8 Idem 
9 Les renseignements personnels sont décrits comme étant des renseignements, quels que soient leur forme et leur 
support, concernant un individu identifiable. 
10 Précité à la note 6.  
11 Idem  
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Selon la politique de la GRC, un PE doit comprendre les énoncés et dispositions ci-après :  
 

• but et objectifs;  
• description complète des obligations et des ressources engagées de tous les 

signataires du PE, y compris la nature et la somme des ressources engagées par la 
GRC et par d’autres parties;  

• les postes de chaque organisation participante dont les titulaires ont la 
responsabilité de s’acquitter des obligations prévues dans le PE;  

• les modifications au PE doivent être apportées par écrit et signées par toutes les 
parties;  

• le cas échéant, les textes législatifs régissant le PE; 
• les examens, les vérifications ou les évaluations de tout élément du PE.  

 
Aux termes de la politique de la GRC, les marchés commerciaux ou autres types de marchés pour 
l’acquisition de biens ou de services, les services en construction, les ententes et les marchés ayant 
force obligatoire, les accords de licence ou de parrainage, les conventions de détachement, les 
contrats de location, les accords pour la prestation de services de police et les lettres d’entente 
avec une source humaine sont exclus du champ d’application d’un PE; ils sont néanmoins 
importants pour assurer l’efficacité du fonctionnement des unités intégrées. Aux fins de la 
présente recherche, l’accent a été mis sur les ententes officielles qui établissent le mandat, les 
rôles et les responsabilités des partenaires membres d’une unité intégrée. 
 
La conception d’un PE dépend des besoins particuliers des organisations participantes. Par 
exemple, les unités peuvent appliquer un PE commun signé par tous les partenaires; l'organisme 
responsable (s'il y en a un) peut établir un PE avec chacun des partenaires ou chaque partenaire 
peut établir un PE avec chacun des partenaires individuellement [Chorney, Linden et Gunn 2010]. 
La recherche effectuée dans le contexte canadien a démontré que des efforts ont été déployés pour 
simplifier le processus de préparation d’une entente officielle de façon à développer un PE 
commun pour tous les partenaires [2010]. En effet, il revient à l’un des principaux intervenants de 
rédiger et d’approuver des ententes officielles, à savoir le Groupe de coordination des PE de la 
GRC. Le processus de collaboration entre les organismes dans le cas des unités intégrées de lutte 
contre le crime organisé nécessite la participation de plusieurs intervenants clés. Une brève 
description de chaque groupe d’intervenants clés et de leurs rôles respectifs dans le cadre du 
processus lié aux ententes officielles se trouve ci-après. Fait à noter, en raison de la nature du 
travail de la police entre organismes, d’autres intervenants peuvent aussi prendre part au 
processus, lequel n’est pas décrit dans le présent document, selon la nature de l’enquête. 
 
Unités intégrées de lutte contre le crime organisé  
 
Des policiers fédéraux, provinciaux et municipaux, de même que des membres d’autres ministères 
ou d’organismes non gouvernementaux peuvent faire partie des unités intégrées. Par exemple, des 
membres de l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC), de l’Agence du revenu du 
Canada (ARC), du Service des poursuites pénales du Canada (SPPC), des services de police 
provinciaux et municipaux, de Sécurité publique Canada et du Groupe de la gestion juricomptable 
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de la Direction de la gestion des biens saisis de Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada et de la GRC participent à l’Initiative intégrée de contrôle des produits de la criminalité12.  
 
Services juridiques  
 
Dans le cadre du processus de préparation d’ententes officielles, les avis juridiques sont souvent 
sollicités de la part des conseillers juridiques. Par exemple, des avis juridiques peuvent être 
sollicités des Services juridiques ministériels (SJM) du Ministère de la Justice Canada. En général, 
les SJM « doivent : offrir des services de consultation et de l’assistance juridique aux organismes 
clients afin d’appuyer leurs activités; [et] s’assurer que les politiques, les programmes et les 
opérations des SJM sont conformes à la loi » 13. La GRC fait partie des clients des SJM, et elle 
sollicite des avis juridiques concernant les PE d’un spécialiste des SJM. 
 
Groupe de la coordination des PE et services administratifs 
 
Certaines grandes organisations, comme la GRC, et certains services de police provinciaux, 
comptent de petites unités ou désignent des personnes en particulier pour examiner ou piloter un 
PE au moyen de processus internes (p. ex. PE examiné par les services juridiques, les services des 
acquisitions, les services financiers et la haute direction).  
 
La coordination et le traitement des PE dont la GRC est signataire sont assurés, en partie, par le 
Groupe de la coordination des PE, de la Gestion générale et du Contrôle (GGC) de la GRC. Le 
Groupe de la coordination des PE doit assumer un certain nombre de responsabilités. Il lui 
incombe d’examiner les PE pour en assurer la conformité avec les directives ministérielles et la 
politique de la GRC; il doit en outre s’assurer que les PE ne vont pas à l’encontre d’autres PE ou 
de l’orientation stratégique de la GRC. En outre, le Groupe coordonne l’examen et l’approbation 
de tous les PE d’importance de la GGC, des Services juridiques et de la direction opérationnelle 
visée avant la signature. Pendant tout le processus, le Groupe donne des conseils et fournit des 
documents d’orientation (p. ex. modèles et lignes directrices) aux rédacteurs sur le contenu et le 
format du PE, et procède une analyse de l'assurance de la qualité du document. Le Groupe 
consulte le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (MAECI) sur les PE à 
établir avec une entité à l’étranger. Le Groupe coordonne le processus de consultation auprès de 
Sécurité publique Canada et du ministre de la Sécurité publique. Il transmet les documents à la 
Gestion des dossiers qui se charge d’ouvrir et de conserver des dossiers sur les PE et, au besoin, 
fournit une copie de PE sélectionnés au Centre national des opérations lors d’une situation 
d’urgence. Enfin, le Groupe est chargé de tenir à jour le registre national des PE. Le Groupe de la 
coordination des PE fédéraux de la GRC est composé d’une seule personne. Dans le cadre de la 
présente étude, le chercheur a souvent constaté que des unités de ce genre dans des organisations 
qui assument un rôle équivalent ne comptent qu’une seule personne. 
 

                                                 
 
 
12 Adapté du site Web suivant : http://www.securitepublique.gc.ca/prg/le/oc/ipc-fra.aspx (révisé pour tenir compte de 
la dénomination actuelle de ministères visés). Consulté le 14 décembre 2011. 
13 Ministère de la Justice Canada, Services juridiques ministériels : http://www.justice.gc.ca/fra/dept-min/pub/aud-
ver/2007/rcmp-grc/04.html (hyperlien périmé). Consulté le 2 décembre 2011. 

http://www.justice.gc.ca/fra/dept-min/pub/aud-ver/2007/rcmp-grc/04.html
http://www.justice.gc.ca/fra/dept-min/pub/aud-ver/2007/rcmp-grc/04.html
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Recherches antérieures  
 
En raison de la portée relativement limitée de la présente recherche, on a constaté le caractère 
restreint du corpus d’études empiriques sur les PE et sur les accords analogues liés à la 
gouvernance de la collaboration interorganismes dans le cas des unités intégrées de lutte contre le 
crime organisé dans le contexte canadien. Les études indiquent que les membres d’unités intégrées 
croient que la collaboration entre les organismes est essentielle pour les futurs travaux de la police 
[Chorney, Linden et Gunn 2010; Schneider et Hurst 2008]. Un consensus se dégage également sur 
l’importance d’ententes officielles définissant les rôles et les responsabilités des organisations 
membres et sur le fait que ces ententes officielles peuvent présentent certaines lacunes. Schneider 
et Hurst [2008], par exemple, soulignent plusieurs difficultés courantes auxquelles sont 
confrontées les unités intégrées, notamment une difficulté qui était au cœur de la présente 
recherche, à savoir que les conflits surviennent en raison du caractère inapproprié des mandats et 
des objectifs des organismes participants. Comme il a déjà été indiqué, Chorney, Linden et Gunn 
[2010] ont constaté qu’il est primordial, pour assurer l’efficacité du fonctionnement des unités 
intégrées, qu’un protocole d’entente rigoureux soit établi de façon à aider les gestionnaires 
d’unités à définir leurs mandats et à bien établir les rôles, les responsabilités et les apports de 
chaque partenaire. 
 
Chorney, Linden et Gunn ont en outre constaté qu’il est important qu’un PE soit mis en place dès 
la création d’une unité intégrée de lutte contre le crime organisé en raison des obligations et des 
risques qui peuvent en découler et pour contribuer à optimiser son efficacité et son efficience. Une 
fois le PE mis en place, les auteurs donnent à entendre qu’il suffirait sans doute de l’examiner et 
de l’actualiser périodiquement. En pratique, la mise au point d'un PE peut demander beaucoup de 
temps étant donné que les partenaires et leurs services juridiques respectifs collaborent tout au 
long du processus de détermination de modalités acceptables pour toutes les parties. La 
participation de plusieurs partenaires a pour effet d’allonger à juste titre le temps consacré à la 
détermination des modalités d’un PE. Par conséquent, il arrive souvent que des unités intégrées 
soient fonctionnelles depuis fort longtemps lorsque les parties parviennent finalement à mettre au 
point et à signer le PE. Plusieurs des unités inscrites au répertoire n'avaient toujours pas mis au 
point un PE, soit parce qu'il était en cours de rédaction, soit parce qu'il n'avait pas encore été signé 
par tous les partenaires. Certains répondants à la recherche de 2010 ont indiqué que des efforts 
étaient en cours pour simplifier le processus et pour faire en sorte qu’un PE commun soit signé par 
tous les partenaires. 
 
Méthodologie 
 

Le but de la présente étude consistait à dégager des pratiques exemplaires et des points à améliorer 
relativement aux processus d’élaboration et d’approbation de PE en énonçant le mandat, les rôles 
et les responsabilités des partenaires dans les unités intégrées de lutte contre le crime organisé. Un 
moyen de réaliser cet objectif consiste à parler aux policiers, au conseiller juridique, aux 
spécialistes des finances et de l’approvisionnement et aux autres personnes qui prennent part au 
processus de rédaction et d’approbation de ces ententes. Les personnes qui jouent un rôle dans 
l’établissement d’un PE devraient connaître parfaitement le processus qui s’y rapporte. À cet effet, 
le chercheur a utilisé un échantillon de commodité, composé de personnes ayant participé à 
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l’établissement d’un PE. Comme point de départ, Sécurité publique Canada a communiqué avec le 
Groupe de coordination des PE de la GRC, de même qu’avec des personnes-ressources 
d’organisations faisant partie du Comité national de coordination sur le crime 
organisé (CNC-CO)14. La méthode de la recommandation (ou boule de neige) – à savoir obtenir 
de répondants à la recherche le nom de nouvelles personnes-ressources – a ensuite été utilisée 
pour obtenir un plus grand nombre de participants à la recherche. Le chercheur s’est assuré que 
des personnes occupant différents postes d’attache dans diverses régions du Canada soient 
comprises dans l’échantillon utilisé pour les entrevues.  
 
Au total, 17 entrevues semi-structurées téléphoniques ont été menées, dont 11 auprès de membres 
d'unités intégrées de lutte contre le crime organisé et six auprès de membres d’un groupe de 
coordination des PE ou de répondants qui assumaient un rôle équivalent. Nous avons également 
réalisé des entrevues auprès de deux conseillers juridiques. Ce nombre limité de personnes 
interviewées s’explique par le fait que le point de saturation a été atteint plutôt rapidement (à 
savoir, après quelques entrevues, le chercheur a constaté que certaines des idées exprimées par les 
répondants étaient répétitives alors que d’autres entrevues n’ont pas permis d’obtenir de nouveaux 
renseignements). Les entrevues ont été réalisées par téléphone et elles ont duré de 13 à 
34 minutes.  
 
Les entrevues étaient semi-structurées, c’est-à-dire qu’une série de questions ouvertes a servi de 
guide général de façon à cibler les entrevues, mais les répondants étaient invités à ajouter d’autres 
points de vue. Au total, trois guides d’entrevue ont été rédigés pour tenir compte de l’un des 
trois groupes de répondants : membres d’une unité intégrée de lutte contre le crime organisé, 
conseillers juridiques et membres du Groupe de coordination des PE (ou personnes assumant un 
rôle équivalent). Les entrevues ont été enregistrées et les réponses ont été transcrites et analysées 
au moyen de méthodes d'analyse thématique. Le texte complet des instruments de recherche figure 
à l’Annexe I.  
 
L’analyse thématique s’entend d’une méthode de recherche qualitative qui permet de déceler des 
tendances dans les données [Aronson 1994]. La première étape de l’analyse thématique consiste, 
bien entendu, à faire la collecte de données. Dans le cas de la présente étude, les données 
consistaient en la transcription des réponses données par les personnes participant à 
l’établissement, à la surveillance ou à l’examen des PE dans des unités intégrées de lutte contre le 
crime organisé. Le chercheur a pris connaissance des réponses transcrites, puis les a classées par 
thèmes. Citant Taylor et Bogdan (1989), Aronson note que les thèmes consistent en des unités 
tirées de tendances comme les sujets de conversation, le vocabulaire, les activités récurrentes, les 
significations, les sentiments ou les dictons populaires et les proverbes [Aronson 1994]. Cette 
dernière souligne que l’analyse thématique regroupe des éléments d’idées ou d’expériences, qui 
sont souvent dépourvus de signification lorsqu’ils sont pris séparément [Aronson 1994 citant 
Leininger 1985, 60]. Dans la mesure du possible, le chercheur a laissé le soin aux répondants de 
brosser un tableau des PE dans les unités intégrées de lutte contre le crime organisé. À cette fin, de 

                                                 
 
 
14 Espace réservé – Keri George doit donner une description du Comité national de coordination sur le crime organisé 
vers le 12 septembre, après la réunion du CNC-CO.  
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nombreux commentaires exprimés par les personnes interrogées sont compris dans le présent 
rapport. 
 
La présente recherche comportait certaines limites. En raison de la nature de l’échantillon et de la 
méthodologie de recherche, celle-ci fait a l’objet d’un biais de sélection. Une recherche de ce 
genre ne peut pas être généralisée. Il est par conséquent inapproprié d’appliquer les constatations à 
la situation de toutes les unités intégrées de lutte contre le crime organisé. Il s’agit plutôt d’une 
étude empirique des expériences vécues par certaines personnes participant au processus, laquelle 
vise à décrire les difficultés, les pratiques exemplaires et les changements proposés par ces 
personnes. 
 
Une autre limite pouvant avoir une incidence sur la présente recherche se pose, sans toutefois que 
ce soit intentionnel, du fait de l’intervieweur. Holstein et Goubrium soulignent que l’entrevue est 
un processus actif et que le déroulement du processus narratif est aussi important que les réponses 
et les mots utilisés [2011, 150]. Les personnes interrogées répondent en fonction des 
intervieweurs. En effet, la question de savoir si les personnes interrogées répondent aux questions 
en fonction de l’image qu’ils projettent ainsi que celle concernant la catégorie sociale de 
l’intervieweur, comme l’âge, le sexe, la race et la classe, constituent une préoccupation tant 
d’ordre pratique qu’épistémologique ou théorique [Miller et Glassner 2011, 134]. Un répondant, 
de sexe féminin ou masculin, peut répondre d’une façon particulière à un intervieweur de sexe 
féminin. Un policier répondant peut être plus réceptif aux questions d’un policier intervieweur 
qu’il ne le serait à celles posées par un intervieweur civil. De même, un avocat répondant peut 
s’exprimer en des termes légèrement différents de ceux employés par un intervieweur qui n’est 
pas avocat. Miller et Glassner indiquent ce qui suit : 
 

Notamment à cause de distances sociales, il est possible que les personnes interrogées ne 
nous fassent pas confiance, qu’ils ne comprennent pas nos questions ou qu’ils nous 
induisent en erreur intentionnellement dans leurs réponses. Dans la même veine, étant 
donné le manque d’appartenance à leurs groupes principaux, il se peut que nous n’en 
sachions pas assez sur le phénomène faisant l’objet de l’étude pour poser les bonnes 
questions [2011, 134]. [Traduction] 
 

Le chercheur peut contourner cette limite en quelque sorte s’il porte attention au sexe, à la race, à 
la classe sociale, à la catégorie professionnelle et à d’autres différences entre lui et la personne 
interrogée, et s’il sait comment ces différences peuvent influer sur les réponses données par le 
répondant. De plus, cette limite peut devenir un atout si le chercheur en tient compte de façon 
appropriée, de même qu’un outil pour l’intervieweur qui est au fait de ces différences. En effet, les 
questions d’entrevue qui évoquent ou qui font référence tant aux différences qu’aux similitudes 
sociales permettent à l’intervieweur d’en apprendre un peu plus sur le milieu social du répondant 
[Miller et Glassner 2011, 141].  
 
Enfin, il est également important de noter que les répondants ont reçu une lettre de consentement 
avant l’entrevue et qu’ils ont été informés que leur participation était volontaire. La lettre de 
consentement se trouve à l’Annexe II. 
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Résultats 
 
Comme il est indiqué dans la section Méthodologie susmentionnée, on a utilisé l’analyse 
thématique dans le cadre de cette recherche, qui consiste à définir des tendances à partir des 
données, comme les résultats des entrevues. Les thèmes prédominants qui suivent ont été 
dégagés : 
 
 responsabilité de la version préliminaire; 
 rédaction du protocole d’entente; 
 consultation et rétroaction;  
 contenu d’un protocole d’entente rigoureux; 
 information pouvant être traitée ailleurs que dans un protocole d’entente; 
 obstacles au processus de PE; 
 principaux facteurs facilitant la rédaction d’un PE; 
 portée du PE sur les policiers de première ligne;  
 suggestions de changement applicables au processus de PE. 

 
La majorité des thèmes, comme la discussion sur quelle organisation est responsable de préparer 
la version préliminaire, découle directement des guides d’entrevues semi-structurées et étaient des 
thèmes qui avaient déjà été soulevées dans les recherches précédentes. D’autres thèmes ou 
sous-thèmes, comme la répercussion des protocoles d’entente sur les policiers de première ligne, 
ne provenaient pas des guides d’entrevue, mais ont plutôt été soulevés au cours du processus 
d’entrevue.   
 
Responsabilité de la version préliminaire  
 
On a demandé aux répondants à qui (ou à quelle organisation) incombait la responsabilité de 
rédiger la version préliminaire d’un protocole d’entente pour les unités intégrées de lutte contre le 
crime organisé. La grande majorité des répondants a indiqué que cette responsabilité n’incombait 
à personne ni à aucune organisation en particulier. Toutefois, l’un des répondants qui travaillait à 
la GRC a affirmé que, dans la plupart des cas, la rédaction du protocole d’entente était gérée par la 
GRC.  
 
Certains répondants ont raconté de quelle façon leur organisation ou eux-mêmes ont hérité du rôle 
de rédacteur de protocole d’entente. Un répondant a laissé entendre que la rédaction du protocole 
d’entente est confiée à la première organisation qui se porte volontaire pour le faire. 
 

« Je crois qu’en bout de ligne, c’est la première personne qui s’offre pour le faire qui s’en 
occupe… Je ne pense pas qu’il existe une règle établie à ce sujet. » 

 
Selon l’avis d’un autre répondant, il serait normal que le personnel de soutien administratif 
s’occupe de rédiger le protocole d’entente. Un autre répondant a ajouté que l’organisation qui 
accueillera dans ses locaux l’unité intégré devrait être responsable de la rédaction du protocole 
d’entente. Un répondant a indiqué de quelle façon il s’est trouvé chargé de la rédaction du 
protocole d’entente. Il a avancé qu’il a hérité de cette tâche parce qu’il occupait un poste 
opérationnel subalterne.  



Protocole d'entente et administration des unités intégrées de lutte contre le crime organise – SÉCURITÉ PUBLIQUE CANADA  
 
 

16 

 
« Comment avez-vous hérité de cette tâche? » 
« Honnêtement? Je suis un subalterne. Nous avons une équipe opérationnelle et une équipe 
administrative. Je suis un maniaque du papier, alors c’est pourquoi notre équipe en a hérité 
et j’en ai pris la responsabilité. » 

 
Rédaction du protocole d’entente  
 
Afin de déterminer si des économies pouvaient être réalisées dans le cadre du processus de 
rédaction des protocoles d’entente, on a demandé aux répondants de décrire leur marche à suivre. 
La GRC et bon nombre des provinces possède un modèle, ainsi que des politiques et des 
directives pour orienter et aider le personnel. Bien que cette question ne figurait pas au guide 
d’entrevue, on a demandé à la plupart des répondants s’ils utilisaient le modèle fournit par leur 
organisation. Quelques répondants ont indiqué que leur organisation provinciale ou municipale 
n’avait aucun modèle ni aucune liste de vérification pour les aider à rédiger un protocole 
d’entente. La grande majorité des répondants ont toutefois signalé qu’ils se servaient du modèle 
fournit par la GRC ou leur propre organisation comme point de départ pour rédiger un protocole 
d’entente. 
 

« Nous essayons le plus possible de s’en tenir au modèle pour ne pas avoir à présenter des 
changements à l’unité de coordination chargé du protocole d’entente. D’après mon 
expérience, lorsqu’on commence à apporter des changements, l’unité fait des vérifications 
auprès d’autres ministères, comme le Conseil du Trésor, et elle nous revient avec des 
modifications ». 

 
Certains répondants ont fait savoir que, au lieu de commencer la rédaction à partir du plus récent 
modèle fournit par leur organisation, ils se servent de l’ancien protocole d’entente conclu avec 
leur partenaire et ils le mettent à jour avec les renseignements pertinents. 

 
« J’ai utilisé un modèle qui ressemblait à celui de la GRC et j’ai mis à jour ceux qui 
avaient déjà été conclus. J’ignore si la version originale s’inspirait du modèle. J’ai 
cependant consulté les Services juridiques et l’unité de coordination chargé du protocole 
d’entente pour résoudre la question. » 

 
Comme il a été soulevé, les unités peuvent avoir un PE commun signé par toutes les partenaires; 
l’organisme responsable (s’il y en a un) peut un PE avec chacun des partenaires ou chaque 
partenaire peut en signer un avec tous les autres partenaires. Des répondants ont exprimé leur 
opinion à propos de la meilleure approche à adopter. Un des répondants laisse entendre que les 
ententes multilatérales ne sont pas efficaces et qu’il est plus rapide de créer un protocole d’entente 
bilatéral ou une série d’ententes bilatérales, chacune adaptée en fonction des partenariats 
bilatéraux.  
   

« Les organisations ont différents besoins et les partenaires des services policiers n’ont pas 
tous reçu la même somme d’argent. Nous avons conclu des ententes avec chaque 
partenaire individuellement, ce qui était plus responsable sur le plan financier. Je crois que 
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cette méthode nous a fait économiser du temps. En effet, il aurait fallu que tous les parties 
acceptent une même entente au lieu d’une seule personne qui accepte l’entente. » 

 
Dans l’une des provinces, une unité intégrée ayant plus de 20 parties a joint des annexes à une 
version générique du protocole d’entente. Ainsi, seulement l’annexe était modifiée en cas de 
changements plutôt que l’ensemble du protocole d’entente. » En ce qui concerne cette unité, le 
mandat était le même pour chaque annexe, c’est-à-dire l’uniformité. » Plusieurs répondants ont 
indiqué qu’il s’agissait d’un modèle efficace et plus facile à gérer. 
 
Consultation et rétroaction  
 
Après que les répondants ont été appelés à dire qui (ou quelle organisation) est responsable de la 
rédaction de la première ébauche d’un PE sur les unités intégrées de lutte contre le crime organisé, 
ils ont été invités à mentionner les étapes suivantes. Beaucoup ont parlé des rôles des différents 
intervenants (c-à-d. les unités de coordination ou les coordonnateurs des PE, les services 
financiers, les services d’approvisionnement et les services juridiques). Les entrevues ont été 
structurées de cette façon afin que nous puissions mieux comprendre où il serait possible de 
réaliser des gains d’efficience dans le cadre du processus de consultation. Selon les réponses qui 
ont été données, il est évident qu’après avoir été rédigé, le PE provisoire est envoyé à divers 
intervenants, qui ont la possibilité de formuler des commentaires sur le document.   
 

« Dès que nous avons décidé de procéder avec un PE, il y a la phase de consultation, qui 
vise à ajouter du contexte à la version provisoire, qui nous permettra de savoir qu’il ne 
s’agit pas d’une entente unilatérale. Il ne s’agit que de contrôler le processus de rédaction 
afin qu’il ne se transforme pas en des allers-retours sans fin. » 

 
Le thème dominant que constituent la consultation et la rétroaction sur la version provisoire du PE 
a été divisé en trois sous-thèmes pertinents : consultation des unités de coordination des PE et des 
services administratifs similaires, consultation des services financiers et de l’approvisionnement, 
et consultation des services juridiques. Chacun de ces sous-thèmes est présenté ci-après.  
 
Consultation des unités de coordination des PE et des services administratifs similaires  
 
La GRC et certains corps policiers provinciaux disposent d’une unité de coordination des PE ou 
de personnel qui assument une fonction similaire et qui participent au processus de consultation 
relatif aux PE. Comme un des répondants a mentionné : « Les unités communiquent avec le 
Groupe de la coordination des PE lorsqu’ils entament un projet de PE. [Le Groupe de la 
coordination des PE] les aiguille afin qu’ils utilisent les modèles élaborés par les services 
juridiques. » Certaines réponses traduisent des niveaux de formalité ou de complexité différents 
ou encore des processus différents relatifs aux PE. Par exemple, un répondant a mentionné que 
leur rôle était « de s’assurer que nous disposons de certains documents, notamment d’un PE, 
idéalement. »  Selon un autre répondant, le processus que son organisation suit pour ce qui est des 
PE comprend un plus grand nombre de strates bureaucratiques, y compris la consultation d’autres 
intervenants internes, comme ceux de la sécurité, des finances et de l’approvisionnement.  
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« Habituellement, je reçois les PE après qu’ils ont été fondamentalement approuvés par 
notre commandant d’unité. Ils nous sont transmis afin que nous les aiguillions dans les 
processus internes. Nous les envoyons à la sécurité ministérielle, aux finances, à 
l’approvisionnement et nous nous assurons que ces secteurs peuvent l’examiner et 
formuler des commentaires, au besoin. Si toutes les personnes consultées acceptent le 
document, je demande aux commandants divisionnaires de le signer et de l’envoyer aux 
autres organisations aux fins de signature. » 

 
Lorsqu’on a demandé aux répondants si les rédacteurs communiquaient toujours avec l’unité de 
coordination des PE en cas de besoin visant la rédaction d’un PE, un répondant a mentionné que 
ce ne sont pas tous les employés qui connaissent bien le processus, mais a mis en évidence le fait 
que la plupart apprennent à le connaître et transmettent effectivement le document à l’unité.  
 
Un répondant a décrit le rôle du Groupe de la coordination des PE de la GRC15. Ce répondant a 
mentionné que le Groupe de coordination des PE de la GRC est chargé « d’examiner tous les PE 
d’importance rédigés par la GRC ou de concert avec la GRC dans l’ensemble du pays ». De plus, 
« les PE mineurs sont généralement examinés à leur point d’origine (plutôt que par le Groupe de 
coordination des PE), mais les [PE] originaux signés [locaux] [devraient être envoyés au Groupe 
de la coordination des PE de la GRC] afin d’être versés dans leur base de données. » 
 
Un répondant a décrit le premier objectif du Groupe de la coordination des PE de la GRC comme 
suit : déterminer si le PE dont le groupe est saisi existe dans un format similaire ou est en 
contradiction avec d’autres PE conclus avec le même partenaire. Le même répondant a ajouté que 
le rôle du Groupe de la coordination des PE est également chargé de s’assurer que le PE respecte 
la directive ministérielle ainsi que la politique sur les PE, de vérifier si les mentions de lois et de 
paragraphes sont exactes et d’examiner le type de travail proposé pour déterminer s’il est aligné 
sur les orientations stratégiques de la GRC ». Le Groupe de la coordination des PE de la GRC est 
aussi chargé des fonctions liées au formatage et aux aspects rédactionnels.  
 
Certains répondants étaient au courant de l’existence du Groupe de la coordination des PE de la 
GRC à Ottawa, et du fait que le Groupe participe au processus des PE lorsque celui-ci est majeur.   
Par exemple, un répondant a mentionné que le Groupe de la coordination entre en jeu lorsque les 
PE sont majeurs. Un autre répondant a mentionné que lorsqu’il est question de PE majeurs, ils 
sont envoyés à Ottawa, au Groupe de la coordination des PE de la GRC qui s’y trouve. Ce dernier 
répondant a également mentionné que lorsque le document est soumis à l’examen du Groupe de la 
coordination des PE, les organismes partenaires de son équipe le transmettent aux employés du 
Ministère.  
 
Consultation des services financiers et d’approvisionnement  
 
À la GRC, ainsi que dans d’autres organisations de services de police, les PE sont souvent 
distribués à des intervenants d’autres secteurs aux fins d’examen, notamment aux représentants 
des services financiers et d’approvisionnement. Un répondant a mentionné que pour la GRC, tous 
                                                 
 
 
15 The role of the RCMP’s MOU Coordination Unit is also described at page 9-10. 
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les PE et les ententes de détachement doivent être examinés par les représentants des finances et 
de l’approvisionnement, conformément à la politique de la GRC.   
 
Quelques répondants ont parlé du rôle que les services financiers jouent dans le processus de 
consultation relatif au PE. Un répondant a mentionné que leur rôle consistait à s’assurer que le PE 
ne contient pas s’engagement financier qui ne peut être respecté. Parallèlement, un autre 
répondant a affirmé que les services financiers sont chargés de s’assurer que le budget a été prévu 
de façon appropriée.  
  

« Ma principale responsabilité, c’est de m’assurer que nous faisons les prévisions 
appropriées (en ce qui concerne les dépenses). En avril, nous avons soumis des prévisions 
de ce que nous nous attendions à dépenser. Donc, il est possible que des dépenses soient 
prévues dans un PE pour les appareils BlackBerry, l’hébergement, les voyages, les repas et 
peut-être aussi des séances de formation. Mon travail consiste donc à prévoir ces aspects 
lorsqu’un PE est rédigé dans un secteur donné. »  

 
Lorsqu’on a demandé aux répondants quel est le meilleur moment de consulter les services 
financiers, un répondant travaillant principalement aux aspects financiers des PE a mentionné que 
le meilleur moment est dès le début, que les services financiers doivent connaître les intentions 
derrière le PE. Quelques répondants ont dit que les services financiers ne sont pas toujours 
consultés, ou ne sont pas consultés assez tôt dans le processus, parce que les rédacteurs tentent de 
terminer le PE ou parce que la consultation des services financiers est souvent une réflexion après 
coup. 
 

« Ils ont tendance à travailler directement avec les services juridiques et à m’oublier. Et 
parfois, par la suite, ils se disent “Oh, les finances; je n’y avais pas pensé” »  

 
Par contre, les services d’approvisionnement sont chargés de s’assurer que nous n’avons pas 
convenu de prêter de l’équipement que nous ne sommes pas autorisés à prêter, ou que nous 
n’avons pas acheté des articles que nous ne pouvions pas acheter.  
 
Les services juridiques, y compris les avocats, les parajuristes et les stagiaires en droit, fournissent 
des conseils juridiques aux rédacteurs en ce qui a trait au PE. Pour reprendre les mots d’un 
répondant : « les services juridiques s’assurent que nous ne commettons pas de violations de lois 
qui nous mettraient dans l’embarras. » Cela concerne la fonction d’examen que de nombreux 
avocats assument en ce qui concerne les PE. Dans certaines administrations et institutions, 
toutefois, les PE sont rédigés par les avocats eux-mêmes. 
 

« Il arrive souvent que les documents d’autres ministères que nous recevons ont été rédigés 
par des avocats. »  

 
Quelques répondants ont mentionné que les rédacteurs savent qu’ils doivent envoyer le document 
aux services juridiques et qu’ils savent à qui ils doivent l’envoyer au sein des services juridiques. 
Un répondant a mentionné qu’ils sont bien connus au sein de la division. Un autre répondant 
faisant partie du nombre limité d’avocats qui ont répondu à nos questions dans le cadre de cette 
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recherche a mentionné que la première version du PE leur est envoyée directement. Au contraire, 
un autre répondant a mentionné que le PE se rend aux services juridiques, mais indirectement.  
 

« Ce qui est amusant, c’est que le document est produit, et qu’il finit par se retrouver sur 
notre bureau, mais indirectement. Apparemment, le document passe entre différentes 
mains avant de nous être transmis. Nous tentons toujours de savoir comment, et 
pourquoi. »  

 
Lorsque le document parvient aux services juridiques, le rôle de l’avocat n’est pas, selon un 
répondant, de diriger le PE dans le processus ou de rédiger le PE.  
 

« Ce n’est pas la principale préoccupation des services juridiques de devoir faire des suivis 
ou de pousser les agents à rédiger les PE ou à les gérer correctement. »  

 
Un autre répondant avait entendu que dans une autre administration, les adjoints juridiques 
participaient à la totalité du processus relatif aux PE afin de le faciliter et qu’ils contribuaient à 
l’établissement de liens avec les autres ministères. (Cette supposition n’a pas été confirmée par les 
répondants de cette province.) 
  

« Je comprends que [province] dispose d’adjoints juridiques qui facilitent la totalité du 
processus; donc, l’avocat participe dès le départ et peut établir des liens directement avec 
les avocats des autres ministères. »  

 
Les répondants qui ont répondu par l’affirmative lorsqu’on leur a demandé s’ils avaient déjà 
participé à l’établissement, à l’examen ou à la surveillance d’un PE lié au travail d’une unité 
intégrée de lutte contre le crime organisé ont été appelés à répondre à la question visant à savoir à 
quel moment, selon eux, est-il préférable de consulter les services juridiques (p. ex. au début du 
processus, après la production d’une ébauche de consultation ou à une étape différente du 
processus), et pourquoi est-ce le moment privilégié.  
 
La plupart des répondants ont mentionné que le meilleur moment de faire participer les 
représentants des services juridiques est le plus tôt possible.  
 

« Au début. Dès le moment où vous prenez la décision de rédiger un PE, vous devez 
communiquer avec les services juridiques afin d’obtenir des directives. »  
 
« Le plus tôt possible. Quand nous n’utilisons pas le bon modèle dès le départ, ils doivent 
travailler d’arrache-pied parce qu’ils ne savent pas comment formuler les phrases et parce 
qu’ils tentent de rédiger un texte qui est sensé. »  
 
« Au tout début, absolument, pour des raisons évidentes. Si des blocages sont possibles, en 
particulier s’ils sont causés par les représentants des services juridiques, nous préférons le 
savoir dès le début. »  
 
« Il faut les faire participer au tout premier jour. »  
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« Il faut nous [services juridiques] consulter d’abord au sujet des facteurs à prendre en 
considération, avant que le document ne soit précipité et distribué. »  
 
« Nous [services juridiques] aimerions être consultés le plus tôt possible. »  
 

Un répondant du groupe des services juridiques a mentionné qu’il est utile de faire participer les 
services juridiques au début du processus, et ce, « parce que… lorsqu’un document est publié, il y 
a habituellement environ deux pages de dispositions standard, et ils [employés qui ne font pas 
partie des services juridiques] ont tendance à bricoler les paragraphes passe-partout. » Si un 
avocat était consulté, les paragraphes passe-partout ne seraient pas modifiés.   

 
Lorsque nous avons demandé aux répondants si la consultation des services juridiques au tout 
début du processus était une pratique courante, un répondant a mentionné : « Cela dépend. En 
fonction de l’état actuel des services, nous ne disposons pas de centaines d’avocats qui peuvent 
nous aider pour chaque dossier. Dans la mesure du possible, nous consultons les avocats; quand ce 
n’est pas possible, nous passons à la prochaine étape. »  
 
Quelques répondants ont affirmé que la décision concernant le moment de consulter les services 
juridiques devrait être prise au cas par cas, puisqu’elle dépend de la nature du partenariat. Un 
répondant a mentionné que le moment de consulter les services juridiques devrait varier en 
fonction de la complexité du PE, de l’aspect nouveau ou non du partenariat et de la présence de 
nouveaux partenaires à l’unité. Le même répondant a mentionné que les services juridiques 
doivent participer au début du processus pour ce qui est des PE complexes ou nouveaux, ou pour 
les cas où de nouveaux partenaires sont ajoutés à une entente qui existe déjà. Parallèlement, un 
autre répondant a affirmé qu’il fallait consulter les services juridiques après qu’une vision 
commune a été établie par les partenaires de l’unité intégrée. 
 

« J’aimerais pouvoir consulter les services juridiques… pas au tout début parce que je 
souhaiterais qu’on s’entende sur une vision commune et sur des objectifs communs. Il faut 
faire participer les services juridiques, mais à une étape ultérieure, et pas à la fin parce 
qu’ils ont tendance à proposer des changements qui deviennent problématiques, mais dans 
la seconde moitié du processus, une fois que la vision commune est établie. »  

 
Les réponses en ce qui a trait à la question de savoir si la consultation des services juridiques est 
nécessaire pour tous les PE ou non variaient. Certains répondants ont mentionné qu’il n’était 
nécessaire de communiquer avec les services juridiques que si le PE est modifié et qu’il ne 
respecte plus les paramètres des exigences obligatoires ou s’il y a quelque chose dans le PE qui 
engendrerait des risques pour les participants; [dans ce cas, nous devons consulter les services 
juridiques]. » Un répondant dont le travail consiste à rédiger des PE a mentionné que son équipe et 
lui-même déploient des efforts pour ne pas apporter de modifications au modèle, et ce, afin de ne 
pas être tenu de demander aux services juridiques d’examiner le document.  
 

« Avez-vous fait des ajouts ou des changements [au modèle de PE]? » 
« J’ai tenté de ne pas en faire parce que cela créait des problèmes. »  
« Quel genre de problème? »  
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« En fait, le problème, c’est que les modèles de la GRC ont été examinés par nos 
représentants des services juridiques. Si nous respectons les paramètres pour ce qui est des 
exigences obligatoires du PE, nous ne sommes pas tenus de retourner consulter les services 
juridiques. Le document n’est transmis qu’au Groupe de la coordination des PE de la 
GRC, qui dispose d’une liste de vérification. Si nous ne respectons pas les paramètres, 
nous nous retrouvons au bout d’une file d’attente de plusieurs mois. » 

 
Quelques répondants ont mentionné que la décision d’envoyer ou non un document aux services 
juridiques est une décision fondée sur le jugement, et que les PE à faible risque ne devraient pas 
être envoyés aux services juridiques tandis que les PE à risque élevé, comme ceux concernant les 
Opérations policières conjuguées (OPC) ou les opérations d’infiltration, devraient toujours être 
examinés par les services juridiques. 
 

« [À la GRC,] il faut user de jugement pour décider si les PE qui respectent le modèle 
doivent être envoyés aux services juridiques. Les PE concernant les OPC et les opérations 
d’infiltration doivent toujours être transmis aux services juridiques. » 
 
« Un document mineur, à faible risque, concernant par exemple le partage des coûts pour 
une recherche ou un mouvement de personnel, ne serait pas soumis à l’examen des 
services juridiques. » 
 
« Il est rare que les documents ne soient pas transmis aux services juridiques parce que les 
OPC sont très compliquées, et il est difficile de prendre en considération tous les éléments 
complexes dans un seul modèle de PE. »  
 

Les services juridiques n’ont pas souvent la possibilité de réviser les ébauches de PE, selon ce que 
mentionnent les deux répondants du groupe des services juridiques.  
 

« Dans la mesure où nous devons fournir des commentaires, nous proposerions aussi de 
réviser le document, mais ce n’est pas arrivé jusqu’à maintenant. C’est surtout à cause de 
la façon dont ces documents nous sont transmis. Nous tentons de modifier [réviser]. Les 
délais sont serrés et nous disposons parfois de quelques jours, ou même de deux jours 
seulement. Dans ces cas, nous devons déterminer si nous pouvons accepter les termes que 
contient le PE et si ce dernier est similaire à ce qui a été signé par le passé, ce qui rendrait 
le document acceptable aux yeux de l’organisme et de la commission [de police].  
 

Un avocat ayant plus de 15 ans d’expérience ne pouvait se souvenir que d’une occasion où les 
révisions ou les remaniements de son équipe avaient été utilisés dans le PE.  
 
Contenu d’un protocole d’entente rigoureux  
 
On a demandé aux répondants quels éléments devait comporter un protocole d’entente solide. 
Beaucoup d’entre eux ont indiqué que le modèle montre clairement les éléments à intégrer au 
protocole pour qu’il soit solide. Les répondants qui occupent différents rôles ont des opinions 
différentes sur ces éléments ainsi que sur la façon dont l’information devrait être disposée. Par 
exemple, un répondant suggère de décrire séparément les obligations et les responsabilités de 
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chacune des organisations signataires du protocole d’entente afin qu’il soit plus clair et plus facile 
à lire. Un autre répondant est d’avis que l’information sur la formation et leur rôle, entre autres, 
devrait figurer au protocole, et non pas dans un document distinct ou une entente informelle. 
D’autres éléments tout aussi importants ont été mentionnés par les répondants, comme 
l’engagement, le nombre de personnes, le type d’équipement fourni, les accords financiers, les 
obligations ou les clauses d’indemnisation, l’expression d’intention, la façon de mener les 
activités en cas de financement, la manière d’acheminer les fonds, la personne responsable, ainsi 
que la marche à suivre pour donner suite aux plaintes et régler les désaccords.  

 
Un répondant qui travaille aux services financiers a souligné l’importance de l’information 
budgétaire et des coordonnées des personnes-ressources. Ne pas payer les factures à temps peut 
entraîner des conséquences décisives sur le budget du prochain exercice, et c’est pourquoi il est 
primordial que les services financiers aient les coordonnées des personnes-ressources. Un autre 
répondant a estimé qu’il était préférable de prévoir un 30 % supplémentaire pour le financement 
des risques en vue de faire face aux pressions opérationnelles qui peuvent accroître les coûts 
finaux liés aux opérations des unités intégrée de lutte contre le crime organisé.   
 

« Des tableaux, des montants et des renseignements de personnes-ressources à jour. Il n’y 
a rien de pire que de recevoir une facture des responsables des paiements et de n’avoir 
aucun nom et numéro de téléphone. On a besoin de savoir qui contacter en cas de 
problème [p. ex. fin de l’exercice]. Si on ne paie pas la facture, on aura moins de fonds 
l’année suivante et on ne veut pas que ça arrive. » 

 
« Pour ce type d’opérations… il y aura des circonstances où les agents devront faire des 
heures supplémentaires, et l’organisation où les agents ont été détachés autorisera ces 
heures supplémentaires. En principe, il est indiqué dans l’entente que l’agent devrait être 
autorisé à faire des heures supplémentaires, mais qu’elles doivent être approuvées. 
Évidemment, ce genre de situation n’arrive qu’après l’arrivée à échéance du protocole 
d’entente, de l’opération ou du détachement. On retourne en arrière pour déterminer 
comment les heures supplémentaires de l’agent seront versées. Alors, une des choses à 
faire, c’est de prévoir [dans le protocole d’entente] un 30 % supplémentaire [au budget]. 

 
Comme pratique exemplaire, un répondant laisse entendre qu’il est utile d’établir une période de 
temps définie. Cette période permet d’indiquer les dates de début et de fin. Bien entendu, il faut 
respecter certaines règles si on veut modifier cette période ou la prolonger.  
 
De plus, un répondant est d’avis que l’information concernant le rôle d’agent devrait être incluse 
dans le protocole d’entente. Selon lui, cette information pourrait être utile en cas de poursuite au 
civil. 
 

« On ne sait jamais s’il y aura une poursuite au civil après coup. » 
 
Différents aspects ont été désignés comme pierre angulaire du protocole d’entente. D’après un des 
répondants, la composante d’échange de renseignements du protocole d’entente est essentielle. Un 
autre, quant à lui, fait savoir que la définition des rôles et des responsabilités ainsi que le 
fonctionnement de la gouvernance doivent être exposés clairement. Un troisième répondant 
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indique que le financement constitue l’une des questions les plus importantes qui doit être précisée 
dans le protocole d’entente. 
 

« L’échange de renseignements est l’élément essentiel de la grande majorité des 
ententes. »   

 
« Je crois que l’élément le plus important, c’est le protocole d’entente. Même s’il traite des 
missions ainsi que de l’intention et du processus en général, il doit aussi comporter des 
définitions plus précises sur les rôles et les responsabilités de diverses composantes d’un 
modèle intégré… Tout fonctionne bien ici, parce que tous les employés connaissent le but 
et l’intention, mais je crois que ça doit être expliqué plus en détail par écrit et tenir compte 
du fonctionnement de la gouvernance. » 

 
« Le financement est l’une des questions les plus importantes qui doit être traitée, car les 
responsables des finances ont besoin du protocole d’entente pour gérer les fonds. » 

 
Les points de vue sur l’étendue d’un protocole d’entente étaient divergents, et parfois, contraires. 
Quelques répondants estiment qu’il est préférable que le protocole d’entente soit plus détaillé. 
D’autres proposent que le protocole d’entente porte plutôt sur un sujet en particulier, comme les 
dispositions en matière de financement, ou encore qu’il ne soit pas trop précis pour qu’on n’ait pas 
à l’adapter lorsque des changements sont apportés aux politiques. Des répondants ont indiqué que 
la résolution de conflits ou que les clauses d’arbitrage pourraient servir à traiter des questions qui 
ne figuraient pas dans le protocole d’entente. 

 
« Vous pouvez exagérer – ils n’ont pas à inclure tous les éléments. La résolution de 
conflits ou les clauses d’arbitrage pourraient s’appliquer en cas d’imprévus. Un protocole 
d’entente solide doit comporter seulement les éléments de base, et vous ajoutez les 
éléments dont vous avez besoin. » 
 
« Le protocole d’entente ne doit pas être trop détaillé pour ne pas avoir à le modifier 
lorsque l’environnement change. Le protocole d’entente ne doit pas être aussi précis et 
indiquer, par exemple, les tâches à effectuer selon le secteur de la GRC compétent. Le 
protocole doit continuer d’être valide même si la politique change demain. » 

 
« La tendance consiste à mettre le plus d’éléments possibles dans le protocole d’entente. 
J’ai souvent pensé que la meilleure option est d’en mettre le moins et que tout simplement, 
le protocole ne permettra pas d’outrepasser les pouvoirs conférés par les lois fédérales et 
provinciales. C’est un processus vraiment complexe – je crois qu’il est ralenti lorsqu’on 
essaie de prévoir tout ce qui pourrait se passer. Selon moi, [le] protocole d’entente devrait 
être le plus général possible, et vous devriez consulter les politiques et les lois avec 
lesquelles vous travaillez chaque jour. » 

 
Même si bon nombre de répondants ont insisté sur l’importance d’avoir des dispositions claires en 
matière de financement, certains ont laissé entendre que les protocoles d’entente sont plutôt 
vagues en ce qui concerne les dépenses. De plus, un des répondants des services juridiques a 
ajouté que les dispositions qui avaient déjà été acceptées étaient importantes.  
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« Peu importe qui est le rédacteur, il doit être conscient du fait que nous [les services 
juridiques] préférons voir les modalités que nous avons déjà acceptées [et] ainsi que ce qui 
est normalisé – simplement pour éviter d’avoir à recommencer à zéro chaque fois. » 

 
Enfin, quelques répondants ont suggéré de rédiger les protocoles d’entente pour des plus longues 
périodes, ou encore d’avoir recours à ceux établis de longue date pour ne pas avoir à rédiger 
encore une fois arrivés à échéance. 
 

« J’estime qu’ils devraient également s’appliquer pour des plus longues périodes. 
Beaucoup d’entre eux ne visent qu’une période d’un an ou deux. S’ils pouvaient être 
conclus pour des périodes d’au moins cinq ans, ça serait mieux pour les équipes, surtout 
celles qui s’occupent de la lutte contre le blanchiment d’argent. » 
 
« Je crois qu’on devrait recourir aux protocoles établis de longue date. S’il y a une clause 
en particulier qui doit être modifiée plutôt que de rédiger de nouveau l’ensemble du 
protocole d’entente. » 

 
Formulation appropriée d’un protocole d’entente  
 
Quelques répondants ont soulevé la question de la formulation appropriée d’un protocole 
d’entente. Pour la plupart, ils estiment qu’il devrait être rédigé dans un langage clair pour un 
profane, plutôt que dans un jargon juridique. Par exemple, l’un des répondants a indiqué que les 
protocoles d’entente devraient être rédigés pour des profanes. En pratique, ceux qui sont rédigés 
par les employés dans sa division le sont pour des profanes. Il a même ajouté que leur modèle était 
rédigé pour un profane. Un autre répondant a indiqué que les protocoles d’entente n’étaient pas 
rédigés dans un jargon trop juridique, mais qu’ils étaient toutefois trop vague. 
 

« Je n’ai pas de problème à comprendre [la formulation du protocole d’entente]. Je ne crois 
pas qu’il soit écrit dans un jargon trop juridique, mais je suis d’avis qu’il est assez vague et 
que certaines définitions ne s’y trouvent pas. » 

 
Des répondants ont mentionné que les protocoles d’entente rédigés dans un langage clair sont plus 
pratiques et qu’ils traitent de la façon à laquelle les tâches quotidiennes seront gérées. 
 

« Si le protocole est rédigé en langage clair et qu’il comporte des explications sur la façon 
à laquelle nous travaillerons de concert, il est plus pratique, car il traite de la gestion des 
tâches quotidiennes. » 

 
Un autre répondant a indiqué, quant à lui, que leur protocole d’entente était « assez verbeux » et 
qu’il y avait plus de mots que nécessaire. Les deux répondants des services juridiques estiment 
que les protocoles d’entente sont beaucoup trop verbeux et que des dispositions superflues doivent 
être retirées. 
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« Ils sont verbeux… Techniquement, ils ne sont pas juridiquement contraignants… C’est 
un partenariat… Le ton devrait être simplifié pour communiquer exactement en quoi 
consiste le partenariat. » 

 
« Je crois réellement qu’il faut prendre un peu de recul par rapport au jargon juridique et 
aux processus juridiques liés à ces [protocoles d’entente]. Ils ne sont pas juridiquement 
contraignants et ils n’imposent aucune obligation juridique aux organisations… ils ne vous 
excluent ni ne vous protègent en ce qui concerne les obligations, donc, en bout de ligne, 
c’est une poignée de main par écrit. Ça démontre comment deux organisations 
travailleront ensemble à l’intérieur des dispositions juridiques qui existent déjà. À mon 
avis, on insiste trop sur le langage juridique, ce qui complique vraiment les choses. » 

 
Un répondant a mentionné qu’une grande utilisation du libellé contractuel empêche de 
comprendre globalement ce qu’est un protocole d’entente, à savoir un document informel non 
contraignant. 
 
Information pouvant être traitée ailleurs que dans un protocole 
d’entente  
 
On a posé deux questions aux répondants qui les ont incités à discuter d’exemples d’éléments 
d’information qui peuvent être traités ailleurs que dans un protocole d’entente. Tout d’abord, on a 
demandé aux répondants si d’autres documents administratifs (p. ex. plan d’apprentissage, 
description de travail, mandat) tenaient compte des rôles et des responsabilités établis dans le 
protocole d’entente. Ensuite, après leur avoir posé la question à savoir s’ils modifieraient le 
processus de rédaction des protocoles d’entente ou leur contenu, on a demandé aux répondants de 
quelle façon les mandats pouvaient être utilisés conjointement avec le protocole d’entente. 
Certains répondants ont signalé qu’ils avaient, effectivement, d’autre documents administratifs qui 
correspondent au protocole d’entente. 
 

« Oui, nous avons des plans d’apprentissage et des descriptions de travail. Nous avons nos 
documents stratégiques, et tous sont conformes au mandat [de notre partenaire] et aux 
objectifs de cette année. À mon avis, ce genre d’information est mieux d’être traitée 
ailleurs que dans un protocole d’entente. » 

 
En ce qui concerne le niveau de détail pertinent pour un protocole d’entente, un répondant propose 
de ne pas y inscrire des renseignements précis, comme les rotations des quarts de travail, le nom 
du commandant d’unité ou du gestionnaire de bureau. 
 

« Lorsqu’on s’attend à ce que le partenariat se poursuive sur une longue période et que les 
membres travaillent sous le même toit, ils discutent des rotations des quarts de travail et de 
tous les autres sujets qui sont abordés dans un bureau, par exemple l’horaire de travail, la 
personne qui sera le commandant, le commandant d’unité ou le gestionnaire de bureau. Ce 
genre de renseignements n’a pas besoin d’être ajouté dans un protocole d’entente. » 

 
Des répondants laissent entendre qu’un protocole d’entente n’est pas nécessaire dans certaines 
circonstances. Par exemple, selon un répondant, quand il s’agit d’un détachement, les détails 
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peuvent être réglés dans le cadre d’un détachement et non pas dans le cadre d’un protocole 
d’entente. 
 
Obstacles au processus de PE 

 
Les répondants devaient indiquer quels sont, selon eux, les principaux obstacles ou les principales 
difficultés qui nuisent au processus de PE. Plusieurs grands thèmes ont émergé à propos de cette 
question, notamment : la bureaucratie; la consultation des services juridiques; le fait que les PE ne 
sont pas perçus comme étant une priorité et que peu ou pas de ressources sont dédiées à leur 
élaboration ou pour les mener jusqu’aux processus de consultation et de révision; les processus 
d’élaboration et d’approbation des PE sont trop lourds et prennent trop de temps; les unités 
intégrées souffrent souvent d’une perte de mémoire organisationnelle (en ce qui a trait au 
personnel tout comme aux documents signés). 
 
Bureaucratie 
 
La majorité des répondants ont reconnu le caractère bureaucratique du processus et le « conflit de 
gouvernance générale » lorsqu’il est question des principales difficultés qui nuisent au processus 
de PE. Par exemple, un répondant a souligné que « si un trop grand nombre d’entités sont 
concernées ou si les choses vont trop loin à l’extérieur d’un mandat fédéral, alors vous risquez 
d’avoir des difficultés avec cela ». Un autre répondant a ajouté que différentes organisations ont 
différents ensembles de règles qui ne sont pas nécessairement en harmonie les uns avec les autres.  
 

« Je crois que cela vient du fait que la GRC est un organisme fédéral qui doit souvent 
composer avec des organisations, dont les ensembles de règles ne sont pas vraiment 
compatibles avec elle ». 

 
Ces conflits en matière de règles constituent dès lors une difficulté majeure. Comme l’a dit l’un 
des répondants, « je crois que c’est une question de bureaucratie et de gestion du calendrier. Il 
m’est arrivé, comme à d’autres collègues, de passer des jours et des semaines à mon bureau ». 
 
Dans la même veine, les organisations qui travaillent ensemble au sein d’une unité intégrée de 
lutte contre le crime organisé peuvent avoir différents modèles de PE, dont les exigences ne sont 
pas opportunes. Bien que la plupart des répondants aient estimé que leur modèle aborde ce que 
doit nécessairement contenir un PE pour être utile, en même temps, comme l’a fait remarquer l’un 
d’entre eux, « lorsque deux ministères ont chacun un modèle différent, il finit toujours par y avoir 
beaucoup de va et viens entre les services juridiques afin de s’assurer que les exigences légales et 
en matière de RH sont remplies ». Un répondant à déclaré qu’il était suggéré aux rédacteurs de 
s’en tenir au modèle de PE afin d’éviter les va et viens en interne. En outre, lorsqu’aucun 
compromis n’est accepté sur les changements suggérés au PE d’un autre ministère, le processus 
risque de se prolonger. 
 
Au sein de la bureaucratie, des personnalités peuvent, à certains moments, entrer en conflit, ce que 
deux répondants ont signalé comme étant un obstacle majeur au processus de PE. Selon l’un des 
répondants, « parfois, c’est l’ego des officiers supérieurs, le commandement supérieur, parce 
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qu’ils ont eu de mauvaises relations par le passé ou qu’ils n’ont pas confiance les uns aux autres ». 
En effet, il peut s’avérer difficile d’arriver à une entente de partenariat sur papier lorsqu’il est 
impossible de se mettre d’accord en personne. 
 
Consultation des Services juridiques 
 
Bien que la consultation des services juridiques fasse partie de la bureaucratie générale rattachée 
aux processus de consultation et de préparation d’un PE, plusieurs répondants ont suggéré qu’elle 
constituait l’un des obstacles majeurs qui, à leur point de vue, nuisent au processus de PE. C’est 
pourquoi elle a été isolée afin d’en illustrer l’importance en tant que thème. Il est intéressant de 
noter que ce thème a aussi été inclus parmi les principaux facteurs facilitant la création d’un PE et 
son approbation en temps opportun par les autres intervenants. Les « services juridiques » ont 
souvent été cités comme problème sans autres explications, comme si l’on tenait pour acquis que 
là était le problème sans même avoir de preuves confirmant cette hypothèse. Par exemple, un 
répondant a dit que « le temps que cela prend semble ridicule. C’est peut-être le juridique »? De 
nombreux répondants étaient d’avis que lorsqu’un nombre élevé d’avocats participent, il faut plus 
de temps pour en arriver à une solution mutuellement acceptable. 
  

« Si les deux parties ont fait appel aux services juridiques, il peut s’écouler beaucoup de 
temps avant d’arriver à cette heureuse solution. » 

 
« Cette bataille de rédacteurs et d’avocats n’en finit plus et cause beaucoup de 
dommages. » 

 
« Ce qui, selon moi, pourrait accélérer le processus, ce sont les avocats — ils doivent faire 
marche arrière et comprendre que le document n’est pas juridiquement contraignant, et 
ralentir leurs efforts sans minimiser quoi que soit, mais en comprenant à quoi sert ce 
document. » 

 
La plupart des répondants ont laissé entendre que leurs collègues des services juridiques sont 
surchargés de travail, que souvent le PE n’est pas une priorité pour eux et qu’il peut dévorer 
beaucoup de temps. Selon l’un des répondants, le travail est essentiel, c’est pour cela que le 
processus est long. 
 

« Le problème serait du côté juridique. Il y en a deux (raisons). Ils ont trop de travail. Ils 
ont une montagne de cas à traiter et ce (le PE) n’est pas une grande priorité pour eux. 
Ensuite, ce sont des avocats, le processus est essentiel et par conséquent exige du temps. » 

 
« J’ignore la quantité de travail qu’ont les services juridiques, mais je sais que beaucoup de 
ceux qui y travaillent en ont trop sur les bras, mais cela semble prendre beaucoup de 
temps. Je ne sais pas pourquoi il y a un ralentissement là-bas, mais cela semble prendre 
énormément de temps. » 
 

Certains répondants ont dit qu’ils n’avaient pas recours aux services juridiques en raison des 
retards. Par exemple, quelqu’un a dit « nous ne faisons pas beaucoup appel aux services juridiques 
parce qu’ils ont toujours tellement d’arriérés ». Un répondant, qui travaille aux services juridiques, 



Protocole d'entente et administration des unités intégrées de lutte contre le crime organise – SÉCURITÉ PUBLIQUE CANADA  
 
 

29 

a réagi en disant que le processus peut être ralenti quand de faibles nuances dans le document sont 
incorrectes. 
 

« Ceux qui rédigent les documents ne semblent jamais arriver à bien saisir les petites 
nuances, par exemple, le nom légal de l’organisation. » 
 

Ordre de priorité du PE 
 
De nombreux répondants étaient d’avis que les PE ne sont pas considérés comme une priorité par 
bien des joueurs clés du processus, y compris les services juridiques, la gestion et parfois les 
rédacteurs eux-mêmes. Le commentaire d’un répondant traduit un point de vue exprimé par 
beaucoup : « le PE est toujours une chose remise à plus tard, car il n’est pas une priorité ». 
Pareillement, un répondant a noté que « le PE se fait simplement pousser sur le coin d’un bureau; 
il est oublié là, et il s’ensuit est que vous n’avez pas de documents de détachement, mais vous 
avez des personnes en détachement ». Cela peut être problématique lorsque les agents en 
détachement commencent à travailler pour l’unité intégrée avant que le détachement soit 
officialisé sur papier. De nombreux répondants ont exprimé l’avis que l’intention d’utiliser un PE 
est présente, mais qu’il y a d’autres priorités et que d’autres travaux doivent aussi être effectués.  
 

« Je crois que tout le monde est de bonne foi et que tous veulent établir le PE le plus 
rapidement possible, mais il y a d’autres travaux à faire et d’autres priorités. » 

 
L’absence de priorité est vraisemblablement exacerbée lorsqu’un PE est considéré comme 
superflu, tel que l’a déclaré un répondant : « j’en ai rédigés qui, à mon avis, n’était pas 
nécessaires. »   
 
De nombreux répondants ont affirmé que la rédaction d’un PE ou la consultation ne devraient pas 
être une priorité, car accorder des ressources à d’autres travaux policiers est souvent une priorité 
supérieure pour les unités intégrées de lutte contre le crime organisé. 
 
Manque de ressources  
 
Pour l’un des répondants « c’est un plaisir de travailler avec d’autres groupes qui ont des 
spécialistes des PE ». Cependant, de nombreux répondants ont déclaré que peu ou pas de 
ressources sont consacrées à la rédaction des protocoles d’entente pour les unités intégrées de lutte 
contre le crime organisé. La réalité, liée au fait qu’un PE n’est pas une priorité, est que peu sinon 
pas de ressources sont dédiées au processus d’examen et de surveillance de la rédaction des PE.  
 
Certaines unités s’occupent d’un grand volume de PE; un répondant a souligné qu’ils ont affaire à 
« 25 partenaires », ce qui peut créer une énorme charge de travail reliée au PE, que ce soit pour les 
unités intégrées qui établissent des ententes bilatérales avec chaque partenaire ou pour les unités 
intégrées qui entrent dans un PE avec de nombreux partenaires.  
 
Comme il en a été de l’aspect non prioritaire du PE, beaucoup de répondants ont déclaré que le 
manque de ressources dédiées était pertinent. Par exemple, selon les paroles d’un répondant « (il 
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n’y a ) pas de ressources dédiées dans les services policiers pour (rédiger un PE). Et il ne devrait 
pas y en avoir; je ne pense pas que cela doive être traité de façon si intensive ». 
 
Processus d’examen 
 
Pour beaucoup de répondants, le processus de PE est beaucoup trop lourd. Comme l’a résumé l’un 
d’entre eux, « c’est vraiment un travail écrasant pour nous. Beaucoup de PE sont rédigés par des 
commandants d’unités et il se trouve une grande quantité de renseignements en ligne sur la façon 
de faire, et pour arriver à suivre ces modèles, il faut énormément de travail ». Un répondant a 
précisé que « les services de police sont réactifs et parfois, nous devons agir très rapidement ». La 
majorité des personnes interrogées étaient d’avis qu’il faut faire quelque chose pour accélérer le 
processus; par exemple, selon une d’entre elles, « une fois que les commandants d’unité en sont 
venus à un accord nous avons besoin d’un processus plus rapide ». 
 
Les répondants devaient dire quels sont, selon eux, les principaux facteurs facilitant la préparation 
et l’adoption en temps opportun d’un PE. « En temps opportun » devait être compris comme, mis 
en place avant que les mesures contenues dans le PE ne soient enclenchées. Cette question a 
suscité un certain nombre de réponses ironiques, suggérant qu’elle était « tendancieuse » (c.-à-d. 
qu’elle contenait une hypothèse non fondée) pour ce qui est de la création et de la mise en 
application « en temps opportun » d’un PE. Les paroles de l’un des répondants résument bien la 
majorité de ces réponses : « Je n’ai jamais vu un PE en temps opportun. » Certains ont donné des 
exemples montrant combien de temps il avait fallu pour que leur PE soit approuvé. 
 

« Nous avons eu deux PE qui n’ont pas été signés avant deux ans. » 
 

« Les deux expériences (de rédaction de PE) ont été très lentes. Dans un cas, il a fallu des 
années (de négociations) pour savoir qui ferait quoi. » 

 
Certains répondants ont nommé des domaines particuliers qui ralentissaient le processus (autres 
que les services juridiques, tel qu’il a été mentionné précédemment). Un répondant a indiqué que 
« l’envoyer au bureau des PE n’est pas une démarche utile en raison du temps que cela prend et il 
y a un fossé entre l’examen et ce qui se passe en réalité ». Ce répondant était d’avis que l’unité de 
coordination des PE de la GRC était trop éloignée des négociations pour être en mesure de 
contribuer au travail de façon significative. Un autre a aussi mentionné « le processus interne 
d’approbation de la GRC », ajoutant que « certaines unités sont rapides et d’autres, non, comme la 
sécurité ».  
 
Quelques répondants ont associé leurs critiques à l’égard du manque de temps opportun du 
processus de PE à des déclarations sur l’utilité du document. Quelqu’un a souligné que le temps 
qu’il faut pour signer le document ajouté au manque de précision de la formulation produit un 
document relativement inutile. De même, une autre personne a fait remarquer que les PE n’ont pas 
de dents. 
 

« Ils sont très longs à obtenir. Pour suivre ce long processus — je crois que le chef devait 
signer le PE et que chaque organisme devait l’examiner —, ce processus et l’imprécision 
de la formulation rendent les PE quasi contestables. »  



Protocole d'entente et administration des unités intégrées de lutte contre le crime organise – SÉCURITÉ PUBLIQUE CANADA  
 
 

31 

 
« Il n’existe pas de façon claire ou rapide de les faire. Ils n’ont pas de dents. Et leur seule 
valeur est l’intérêt permanent de l’organisme. » 

 
Plusieurs répondants ont indiqué que leurs unités utilisent des documents semblables aux PE 
comme guides de travail sans leur donner le nom de PE (ou un autre terme), qui activerait le 
processus d’approbation interne de leur service ou des autres organisations partenaires. 
 
Mémoire organisationnelle 
 
Quelques répondants ont suggéré qu’une perte de la mémoire organisationnelle a des 
répercussions générales sur les processus liés à la création ou à l’acceptation d’un PE. Par 
exemple, un répondant a dit que « les transferts aux niveaux supérieurs ralentissent vraiment le 
processus » et un autre était d’avis que « lorsqu’un nouveau membre du personnel arrive à... 
l’unité, ils font marche en arrière (pour rédiger un PE dont la formulation est conforme aux 
exigences légales) ». Certains ont parlé de la rétention des PE signés. Quelqu’un a émis l’avis que 
« lorsque le commandant l’a signé, nous ne revoyons plus le PE ». Par contre, un autre répondant 
a dit que son unité a « créé des protocoles pour veiller à ce qu’ils en reçoivent un exemplaire 
signé ». Au cours de la conversation, un chercheur a demandé à un répondant si son unité de 
coordination du PE recevait aussi le document, ce à quoi il a répondu « en principes, je dirais oui, 
mais parfois je parie qu’elle ne le reçoit pas ». Un répondant a dit que son unité avait embauché un 
étudiant occupant un emploi d’été pour reconstituer les archives afin de pallier la perte de la 
mémoire organisationnelle. 

 
« Cette façon de faire les choses ne me plaît pas. Nous avons discuté avec notre patron et 
engagé une étudiante pour l’été et pour son travail — c’est une étudiante en gestion 
documentaire et archives, et elle... fera une reconstitution de nos archives. Nous essayons 
d’obtenir une grande feuille de calcul interactive. » 
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Principaux facteurs facilitant la rédaction d’un PE 
 
Les répondants devaient décrire les principaux facteurs facilitant la création et l’adoption en temps 
opportun d’un PE.16 Les grands thèmes suivants sont ressortis en tant que principaux facilitateurs 
de création et d’adoption en temps opportun d’un PE : utiliser un modèle, commencer le processus 
plut tôt, consulter les services juridiques et entretenir une bonne communication et de bonnes 
relations. 
 
Utilisation du modèle 
 
De nombreuses organisations, surtout les grandes, comme la GRC, ont créé des modèles qui 
servent de guide et aident à la rédaction d’un PE. La majorité des répondants étaient d’avis que 
l’utilisation du modèle de PE facilitait le processus. Par exemple, un répondant a constaté que 
« s’ils utilisent le modèle comme point de départ, cela leur permet d’économiser beaucoup de 
temps ». La plupart des répondants qui travaillaient dans une unité de coordination des PE ont fait 
observer que certains PE n’ont pas à passer par le processus d’examen (p. ex. pour la GRC, les PE 
locaux n’ont pas à subir le même examen détaillé que les PE importants). Cependant, en pratique, 
« si nous avons un modèle, en théorie, il ne devrait pas être nécessaire de le revoir encore une fois, 
mais ils sont à nouveau révisés de toute façon ». 
 
Lorsqu’un PE est réalisé à partir d’un modèle, il est important d’utiliser sa version la plus récente. 
Les modèles sont périodiquement mis à jour pour tenir compte des nouvelles politiques ou de 
changements à des politiques existantes. De nombreux répondants ont remarqué que les rédacteurs 
ont tendance à utiliser comme base des versions de PE qui ont déjà été signées. Comme l’a déclaré 
un répondant, « dans certains cas, ils vont partir d’un modèle datant de deux ou trois ans et même 
parfois plus, et ils tentent de le prendre comme point de départ parce que c’est ce qu’ils 
connaissent et ce avec quoi ils sont à l’aise ». Bien qu’un tel processus puisse être valable, dans la 
mesure où, auparavant, les équipes ont approuvé ces conditions et que dès lors, il devrait être 
possible de les faire accepter, il ne garantit pas que le PE sera en conformité avec les politiques 
actuelles, ce qui risque de ralentir le processus au moment de la révision en vue de la conformité à 
la direction ministérielle actuelle.  
 
Un répondant des membres de l’échantillon de l’unité de coordination a indiqué qu’il est utile 
pour les organismes d’avoir recours au modèle de la GRC si un partenariat doit être réalisé avec 
elle parce qu’elle a des politiques « auxquelles elle doit adhérer, tandis que d’autres organismes ne 
disposent pas de telles règles à suivre ». Quelques répondants ont suggéré qu’il faut utiliser le 
modèle approprié pour rédiger un PE. Par exemple, quelqu’un a affirmé qu’il serait approprié 
d’utiliser le modèle de l’organisme responsable du PE et de ne pas toujours se référer à celui de 
la GRC. 
 

                                                 
 
 
16 Comme il a été mentionné précédemment, cette question était tendancieuse et comportait l'hypothèse que le PE 
pourrait être achevé dans un délai acceptable.   
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« Surtout lorsque la GRC n’est pas l’organisme responsable, comment pouvons-nous 
imposer nos modèles à un organisme qui nous invite à travailler avec lui? » 

 
Un autre répondant était en désaccord, selon lui, le PE ayant les exigences les plus élevées devrait 
avoir préséance.  
 
Commencer tôt 
 
Plusieurs répondants estimaient qu’un PE ne peut pas « tomber en désuétude » et que le processus 
de rédaction serait facilité s’il commençait avant l’expiration du PE en vigueur ou dès le début 
lorsqu’une nouvelle équipe est mise sur pied.  

 
Bien que de nombreux répondants aient indiqué qu’ils prenaient contact avec les services 
juridiques ou que ces derniers devraient être contactés dès le début de la rédaction d’un PE, il 
pourrait également s’avérer utile de prendre contact avec le personnel d’autres services internes, 
tôt au début du processus. Par exemple, un répondant qui travaille principalement dans le domaine 
de l’approvisionnement était d’avis qu’il faut s’adresser à son service avant que le PE soit 
approuvé. 
 

« Si un problème se pose, informez-nous et nous pourrons nous en occuper à partir de ce 
moment plutôt que d’attendre que toute l’affaire soit approuvée (par les services 
ministériels) pour nous revenir avec un problème. Lorsque cela se produit, le processus 
peut être ralenti pendant des mois et même des années s’il s’agit d’un vaste PE. » 

 
Consultation des Services juridiques 
 
Bien que la consultation des services juridiques ait été citée comme difficulté ou obstacle majeur, 
« faire appel aux services juridiques tôt au début du processus » a aussi été mentionné comme l’un 
des principaux facteurs facilitant la création et l’adoption en temps opportun du PE par bien des 
répondants. Comme l’un d’entre eux l’a souligné, « il serait parfois préférable que les clients 
s’adressent aux services juridiques avant de commencer la rédaction, car souvent ces derniers 
peuvent leur indiquer la direction à prendre avant qu’ils essaient de réinventer la roue ». Dans 
l’ensemble, l’opinion des répondants était partagée à part à peu près égale sur l’utilité d’inclure les 
services juridiques aux processus de PE. 
 
Communication et bonnes relations 
 
La majorité des répondants ont souligné que des communications claires et de bonnes relations de 
travail sont les principaux facteurs facilitant la création et l’adoption en temps opportun d’un PE. 
Plusieurs ont affirmé que créer une mission claire et une compréhension commune pourrait 
constituer une première étape avant la rédaction d’un PE.  
 

« La première chose dont vous avez besoin avant de commencer la démarche est de solides 
relations. Vous avez absolument besoin d’une mission claire. Il vaut mieux commencer par 
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discuter, passer à travers tous les points, et lorsque vous atteignez une compréhension 
commune, établir un PE. » 

 
« Réunissez tout le monde autour de la table. Faites en sorte que tous soient d’accord avec 
le PE. Et envoyez-le. » 

 
Quelques répondants ont dit ne pas être certains de savoir « qui est la personne-ressource ni de 
connaître les détails du document... ou qui est responsable du document » et ont suggéré que des 
coordonnées devraient être ajoutées au PE. À cet égard, l’un des représentants des services 
juridiques a affirmé que leur « premier souhait serait de toujours avoir une personne-ressource 
avec qui le personnel du service pourrait parler directement, parce que, si nous pouvions parler à 
quelqu’un qui nous explique pourquoi une chose a été faite de telle façon, ce serait utile ».  
 
En outre, un répondant a déclaré que les organisations doivent indiquer quelles sont leurs 
obligations devant être incluses dans le PE et amorcer la communication plus tôt dans le 
processus. 
 

« Je crois également qu’il serait bien que la GRC avertisse ses partenaires qu’elle est 
obligée d’inclure certaines choses en raison de la directive ministérielle. Parfois, ces 
choses ne sont pas communiquées aux partenaires avant la 23e heure. » 

 
De plus, certains répondants ont parlé de l’importance du leadership et de la communication en 
personne et ont discuté de leurs équipes de gestion conjointe. Les deux répondants ont laissé 
entendre que leur équipe de gestion conjointe recevait « principalement de simples mises à jour ». 
Ils ont déclaré que leur équipe de gestion conjointe pourrait être mieux utilisée pour favoriser de 
bonnes relations et gérer de façon active l’unité intégrée de lutte contre le crime organisé. 
 
Portée du PE sur les policiers de première ligne  
 
Certains répondants ont parlé de la portée des PE sur le travail au jour le jour des policiers qui 
sont sur la ligne de front et qui travaillent dans des unités intégrées de lutte contre le crime 
organisé. Quelques-uns ont déclaré que les PE peuvent être importants pour mesurer le rendement 
après ou pendant une opération et pour comprendre le rapport coût-efficacité de ce qui a été fait. 
Un répondant estimait qu’il est difficile de mesurer le rendement si les responsabilités ne sont pas 
clairement établies dans le PE. 
  

« Tout cela est important pour les administrations centrales à l’égard de la mesure du 
rendement pour ce qui est du rapport coût-efficacité, de ce que nous en avons retiré, de 
comment nous le mesurons, de comment nous évaluons ces choses comparativement à 
l’argent qui a été alloué pour les faire. » 
 
« Il devient difficile de pondérer le rendement à moins d’avoir un PE qui indique qui fera 
quoi. » 

 
Un répondant a déclaré que les policiers de première ligne veulent seulement savoir où envoyer 
leurs demandes de remboursement des dépenses. 
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« De façon assez candide, le gars qui est dans la rue veut seulement savoir quand il aura 
son remboursement de dépenses et à qui envoyer la demande, celui de l’administration, 
quant à lui, se demande s’il est soutenu par les ententes sur les services de police 
provinciaux avec la GRC et comment se fera le paiement. Toutefois, mon explication est 
assez simpliste. » 

 
Beaucoup de répondants disent que les PE sont utiles pour résoudre les conflits entre organismes. 
Par exemple, un répondant a avancé « qu’ils doivent souvent se référer au PE quand des 
désaccords surgissent entre les organismes ». Dans le même ordre d’idées, un autre répondant a 
déclaré qu’un PE pourrait être utilisé pour résoudre les différends et a donné l’exemple suivant :  
 

« Lorsque des gestionnaires... d’unités sont mal informés et pensent qu’ils vont utiliser les 
mauvaises règles pour les appliquer à un agent, j’interviens et je dis que selon le PE, les 
choses devraient être faites de la façon X. » 

 
« Le PE constitue une forme de principe directeur pour savoir comment les organismes 
peuvent régler les différends, par exemple, les questions relatives au personnel seront 
traitées par l’organisme interne à moins qu’il s’agisse d’un cas exclusif à une opération 
policière conjointe OPC). »   

 
Un répondant a signalé que les PE peuvent être utilisés pour résoudre les différends, mais a laissé 
entendre qu’ils ne sont pas utilisés en cas de différend sérieux et que ces problèmes sont plutôt 
résolus par les parties en personnes. 
 

« J’ai travaillé dans ces équipes pendant quinze à vingt ans. Je vais vous dire quand nous 
nous référions à un PE. Un collègue m’approche pour me dire, tu sais combien tu dois 
payer pour les téléphones cellulaires. À quoi je réponds— vraiment? Je consulte le PE et il 
dit que, oui, je vais donc payer pour ces téléphones. Cela n’arrive jamais vraiment, mais 
excusez l’expression, quand la merde prend le PE est balayé du revers de la main et les 
parties en cause se rencontrent tandis que le PE n’est plus qu’un morceau de papier bon à 
rien. »  

 
Un autre répondant a dit que les agents peuvent se sentir frustrés lorsqu’un désaccord entoure 
l’organisation de l’unité intégrée de lutte contre le crime organisé. 
 

« Selon mon expérience... les répercussions les plus importantes touchent les hommes et 
les femmes qui travaillent dans les équipes. Tout le monde veut attraper le malfaiteur — 
c’est le but de chacun d’entre nous. Il y a un certain degré de frustration quand les 
organisations se marchent dessus, ne s’entendent pas sur qui fait quoi, ce que nous ferons à 
ce sujet et combien de temps il faut pour mettre les choses en branle. Tout cela a des 
répercussions tangibles sur les personnes concernées. 

 
Suggestions de changement applicables au processus de PE 
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Les répondants ont dû répondre à une série de questions qui avaient pour but de recueillir leurs 
suggestions de changements au processus de rédaction et d’adoption d’un PE. Premièrement, il 
leur a été demandé ce qu’ils changeraient s’il était en leur pouvoir de changer la façon dont les PE 
sont rédigés ou leur contenu. Ensuite, une série de questions exploratoires leur a été posée afin de 
les encourager à étoffer leur réponse initiale (incluse ci-dessous). 
 

 Selon vous, quelle est la meilleure façon de réaliser ce changement? 
 Qu’est-ce qui dans le processus pourrait être changé afin de le rendre plus efficient et 

plus rapide? 
 Qu’est-ce qui dans le processus pourrait être changé afin de rendre le PE plus efficace? 
 Comment les attributions pourraient-elles être utilisées conjointement au PE? 

 
Pour terminer, les répondants devaient émettre leurs commentaires ou avis additionnels au sujet 
du processus de PE. Bien qu’un répondant a affirmé qu’il « est difficile d’imaginer une meilleure 
façon de faire; s’il en existait une, je suis convaincu que quelqu’un l’aurait suggérée », beaucoup 
de répondants avaient des suggestions de modification des processus entourant les PE pour les 
unités intégrées de lutte contre le crime organisé. Ils ont présenté une grande variété d’idées pour 
améliorer ou changer le processus de PE. Les sous-thèmes de catégories de suggestions de 
changement suivants ont été proposés : reconnaître que le PE n’est pas un document 
juridiquement contraignant et le traiter comme tel; consacrer des ressources à la rédaction du PE 
et à la consultation; augmenter la participation des services juridiques; normaliser les éléments 
reliés au PE; faire en sorte que le PE soit moins vague; restreindre le contenu des PE, autres 
suggestions (qu’il était impossible de classer en grands sous-thèmes). 
 
Les PE ne sont pas juridiquement contraignants  
 
Le thème le plus récurrent qui a été soulevé quand il a été demandé aux répondants des 
suggestions de changement était la nécessité de reconnaître que le PE n’est pas un instrument 
juridiquement contraignant et de le traiter comme tel, c’est-à-dire, en consacrant moins de temps 
et de ressources à ce processus, en le faisant approuver à un niveau d’autorité inférieur en faisant 
appel de façon restreinte ou limitée aux services juridiques. L’un des répondants a mis en doute le 
risque de poursuite en vertu d’un PE et a émis l’avis que le temps utilisé pour produire les PE 
gruge celui que la police pourrait consacrer à d’autres travaux. 
 

« Reconnaissez-le pour ce qu’il est. Ce n’est pas un document légal. Il ne vous décharge 
pas de vos obligations et n’en ajoute pas qui n’existaient pas. C’est une déclaration 
d’intention. » 
 
« C’est une poignée de main sur papier. Ils doivent être concis et décrire les rôles et 
responsabilités pour que les gens qui arrivent par la suite sachent sur quoi nous nous 
sommes entendus. » 
 
« En fin de compte, les PE ne sont rien de plus qu’un guide parce que juridiquement, ils ne 
sont pas plus contraignants qu’une poignée de main — c’est une poignée de main sur 
papier. » 
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« Qu’ont à y voir tous ces avocats? Pourquoi cela ne peut-il pas être simplifié? Pourquoi 
faut-il en faire toute une histoire avec des avocats qui s’en mêlent alors que ce document 
n’est pas juridiquement contraignant — parfois sans même qu’il soit question de salaires. » 

 
« La question que j’ai beaucoup entendue est : y a-t-il déjà eu une poursuite pour une 
chose du genre, “vous nous aviez promis un bureau, mais nous ne l’avons jamais reçu?” 
Quel est le risque? ... Si le risque de poursuite est faible, pourquoi devons-nous faire appel 
à tous ces échelons d’intervenants et à ces avocats dans le processus, simplement pour 
l’étirer et dépenser du temps et de l’énergie? Du temps est employé à cela plutôt qu’à 
l’enquête elle-même, cela ampute le travail policier. 
 
« Nous passons un temps faramineux à tatillonner avec ces choses et elles ne valent pas le 
papier sur lequel elles sont écrites. » 

 
Pour bien des répondants, il en est ainsi parce que le PE n’est pas légalement contraignant, il ne 
serait pas nécessaire que le PE « se rende au dernier échelon pour que quelqu’un y appose sa 
signature ». 
 

« Si le sous-ministre a accepté l’entente, pourquoi doit-il la voir? » 
 

« Si le risque est faible, pourquoi le processus doit-il être si complexe et si long? Pourquoi 
ne peut-il pas être simplifié et révisé à un échelon inférieur? »  

 
Dans le même ordre d’idée, un répondant a suggéré que les résultats produits par un PE pourraient 
être atteints dans un document moins officiel, comme un courriel. 
 

« Pourquoi ne pas simplement rédiger un courriel et dire voici ce que nous avons convenu. 
Discutons et disons aux gens ce que nous faisons. Communiquons. »  

 
Consacrer des ressources au PE 

 
Plusieurs répondants ont déclaré qu’il serait utile de consacrer des ressources à la rédaction des PE 
et aux consultations, mais ont aussi reconnu les contraintes financières qui existent dans le milieu 
économique actuel. 
 

« Tout le monde fait cela sur le coin d’un bureau. Il serait utile que quelqu’un soit affecté à 
cette tâche, mais j’ignore où nous trouverions les fonds. » 

 
« Ma situation rêvée serait qu’Ottawa prenne les choses en main et que si quelqu’un a un PE à 
faire signer, il puisse appeler une personne qui l’aiderait et ferait le suivi. L’avantage de faire 
intervenir Ottawa serait la cohérence et la souplesse des dispositions. » 

 
« Il serait pratique que d’autres administrations emploient une ou deux personnes pour 
coordonner les PE. Toutefois, les groupes provinciaux et municipaux n’auraient peut-être pas 
les ressources nécessaires. Mais ils ont tendance à préparer leurs PE avec l’aide des groupes 
des services juridiques. » 
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« La chose principale, c’est qu’il devrait être centralisé et géré par une bonne équipe de gens 
expérimentés. L’unité de coordination devrait participer à la rédaction. Ce devrait être une 
plus grande unité avec son propre avocat (ou des étudiants en droit supervisés par un avocat). 
Ainsi, les PE seraient cohérents et en conformité avec les politiques gouvernementales, dont 
nous n’avons aucune idée ici. » 

 
Finalement, l’un des répondants a proposé qu’un soutien accru soit fourni à l’unité de 
coordination des PE existante. 
 

« Appuyer notre unité de coordination des PE. Des ressources supplémentaires pour ce 
groupe seraient d’une grande aide. Ils font un travail fantastique, mais ils n’ont simplement 
pas les ressources voulues. Espérons que le Plan d’action sur la réduction du déficit 
(PARD) ne nous fera pas perdre de vue l’importance de conserver l’expertise dans le 
domaine des PE. » 

 
Augmentation de la participation des Services juridiques 
 
Pour certains répondants, l’augmentation de la participation des services juridiques plus tôt dans le 
processus de PE pourrait l’améliorer. L’un de ces répondants a avancé que l’augmentation de la 
participation des services juridiques est appropriée seulement lorsque le risque juridique est grand.  
 

« Si le risque est grand et qu’ils veulent un document parfait, faisons appel aux avocats, et 
ce, au début du processus, parce que l’expertise nécessaire serait du domaine juridique. » 

 
Certains répondants ont affirmé avoir entendu des collègues d’autres divisions dire que ces 
dernières chargeaient leurs propres avocats ou des stagiaires de travailler sur les PE. L’un d’entre 
eux a souligné que « s’il n’en tenait qu’à moi, ce (le statut du PE) serait parajuridique. » Un autre 
répondant a affirmé qu’il est utile d’inclure des avocats au processus, mais qu’il est important que 
ces derniers comprennent la nature non juridiquement contraignante du document et qu’ils le 
traitent en conséquence (tel qu’il a été discuté dans la section précédente). 
 

« Les avocats sont efficaces pour ce qui est d’utiliser la terminologie qui convient. Il leur 
suffit d’être avocats. Nous passons une demi-journée à nous demander si la couleur est 
blanc, blanc cassé ou gris et si nous réunissions trois avocats dans une pièce, nous savons 
qu’ils ne tomberont pas d’accord. S’ils prenaient un peu de recul et se rendaient compte de 
ce qu’est l’entente, ils ajouteraient de la valeur au processus. Nous avons un excellent 
avocat. » 

 
Normalisation des PE 
 
Bien que de nombreuses organisations possèdent des modèles de PE, certaines n’en ont pas. Ces 
répondants qui appartenaient à une organisation qui n’avait pas de modèle de PE ou qui ignoraient 
qu’elle en possédaient un ont dit qu’un PE normalisé devrait être créé. Un répondant, qui travaille 
principalement aux services financiers, a déclaré qu’il serait utile d’avoir un PE normalisé 
comprenant des renseignements qui pourraient être utilisés pour faire des projections financières. 
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« Je crois vraiment que nous devons normaliser le PE. Nous devons regarder l’ensemble 
du tableau. Payons-nous pour des salaires? Des avantages? Des primes? Les déplacements 
sont-ils inclus? Leur fournissons-nous des téléphones cellulaires? Parce que chaque 
personne est différente et je crois que si nous avions un PE qui englobe tout... (cela aiderait 
à) faire des prévisions exactes et à veiller à avoir les ressources nécessaires pour soutenir 
entièrement les agents ou les civils. Tous auraient les mêmes attentes et sauraient quand 
les choses prennent fin. » 

 
Quelques répondants, par contre, ont laissé entendre que certains éléments du PE ne pourraient 
jamais être normalisés, comme les ententes de financement. 
 

« Pour ce qui est des éléments de financement, chacun d’entre eux sera différent. Vous 
n’aurez jamais un modèle concret pour un élément financier. » 

 
En ce qui concerne les modèles existants, un répondant a déclaré qu’il serait utile que les modèles 
se présentent sous forme de champs à remplir. Un autre répondant a mis en question la nécessité 
d’un PE pour la communication de renseignements et a avancé qu’il serait préférable que des 
pratiques normalisées d’échange de renseignements aient cours au sein du gouvernement afin 
d’éviter d’avoir à rédiger de nouveaux PE. 
 

« J’ignore pourquoi nous continuons à rédiger des PE. Il devrait y avoir des pratiques 
normalisées d’échange de renseignements au gouvernement afin que nous n’ayons pas à 
reprendre le travail chaque fois que des renseignements sont transmis. » 

 
Comme l’a constaté un répondant, l’amalgame de certaines politiques entre les services pourrait 
être utile en tant que moyen d’établir l’uniformité.  
 

« Nous avons estimé nécessaire d’amalgamer toutes les politiques des services visant le 
harcèlement dans l’OPC afin qu’il y ait une certaine norme au sein de l’administration 
pour régler ces questions. » 

 
Deux répondants ont déclaré que le ministre de la Sécurité publique devrait publier la directive 
ministérielle émise à la GRC dans tous ses organismes du Portefeuille (en particulier, l’Agence 
des services frontaliers du Canada et le Service canadien du renseignement de sécurité). 
 

« En réalité, j’aimerais que Sécurité publique Canada émette la même directive à tous les 
organismes de son Portefeuille. Je crois que cela aiderait de façon exponentielle, car nous 
partirions tous du même terrain de jeu. » 

 
Rédiger les PE de façon claire et concise 
 
Quelques répondants ont déclaré que leur PE était trop vague et étaient d’avis que le document 
serait beaucoup plus utile s’il était articulé de manière plus significative. Un répondant estimait 
que le PE pourrait être « moins vague sur les questions entourant les rôles et responsabilités, par 
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exemple, du conseil d’administration, du chef de police et de l’équipe de gestion conjointe ». Un 
autre répondant souhaitait davantage de clarté dans le PE à l’égard de l’autorisation de sécurité. 
 

« Tout le monde doit-il détenir une autorisation de sécurité de la GRC; être un agent de la 
paix est-il suffisant? Les positions semblent changer. Nous avons besoin de directives 
fermes. Les processus relatifs à la sécurité sont différents selon les organisations. Alors, 
disons qu’une personne qui arrive à une unité de la GRC vient d’une unité intégrée 
appartenant à une force de police municipale, lui faut-il une autorisation de sécurité de 
la GRC? Sa cote de sécurité suffit-elle? À mon avis, cela semble changer assez souvent. » 

 
Plusieurs répondants estimaient que le contenu du PE devrait être restreint. L’un d’entre eux a 
suggéré qu’une pratique exemplaire serait d’établir un PE pour les éléments relatifs à l’intention 
de l’unité intégrée et ensuite, d’ajouter des annexes ayant trait au travail de chaque jour et à 
d’autres granularités qui pourraient être facilement modifiées hors du contexte d’un PE. 
 

« Je crois que parfois les clients veulent mettre le PE et les attributions dans le même 
document — je ne crois pas qu’il s’agisse d’une pratique exemplaire. Je crois qu’il faut 
rédiger le PE sur le partenariat en cours et sur ce qu’est l’intention et ensuite, les 
attributions (documents sur les opérations ou directives sur la façon de faire les choses), ce 
qui pourrait être une annexe ou un addenda ou peut-être même un document différent qui 
traiterait des aspects pratiques de ce que nous allons faire. » 

 
Certains répondants ont fourni des exemples d’éléments qui pourraient être extérieurs au PE, 
notamment, l’échange de renseignements et des ententes relatives aux lieux de travail communs. 
Quelques répondants d’une province ont indiqué qu’ils possédaient un PE clair et concis et qu’ils 
y ajoutaient des annexes au besoin sur des sujets précis. Cette pratique permet de faciliter la 
révision des annexes sans conséquence sur le PE. 
 
Autres suggestions 
 
Quelques suggestions des répondants ne coïncidaient pas avec les grands thèmes, mais elles sont 
néanmoins valables. Par exemple, un répondant a fait remarquer « je ne connais aucun cours ni 
aucune formation que vous pourriez donner qui nous renseignerait sur les PE ». La même 
personne a poursuivi en suggérant que la mise au point d’une sorte de formation serait utile parce 
que les gens pourraient alors apprendre ce qu’il faut faire et quand. Un autre répondant était d’avis 
que les processus de PE pourraient se faire de façon électronique, ce qui accélérerait le processus.  
 

« La plupart de nos PE sont en format papier. Pouvons-nous ne pas entrer dans le monde des 
versions électroniques? Cela pourrait accélérer les choses et nous saurions si la personne qui 
reçoit le document l’a ouvert ou non. » 
 

Un répondant a affirmé que la bonne communication devrait inclure l’évaluation du PE du point 
de vue de la planification opérationnelle. Ce répondant a laissé entendre qu’un processus de type 
planification opérationnelle permettrait au PE d’être modifié à l’avenir afin de s’assurer qu’il 
contient ce qui fonctionne le mieux.  
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« Des téléconférences et des discussions sont nécessaires entre les personnes qui 
s’occupent du PE — revenir sur l’année précédente, comme en planification 
opérationnelle, et voir ce qui a été fait. Si les choses n’ont pas fonctionné, alors il faut les 
peaufiner. »  

 
Sommaire des résultats 
 
Il est important de rappeler qu’il n’est pas dans la nature du présent genre de recherche d’être 
généralisable et il n’est donc pas approprié de généraliser ses constatations à la situation de toutes 
les unités intégrées de lutte contre le crime organisé. Il s’agit plutôt d’une exploration empirique 
des expériences de certaines des personnes qui participent au processus, dans le but de mettre en 
évidence les difficultés, les pratiques exemplaires et les suggestions de changement indiquées par 
ces personnes.  
 
Responsabilité de la version préliminaire 
 
Il n’y a pas de règle immuable relative à qui ou à quelle organisation est responsable de la 
rédaction de la version prémilimaire. 
 
Consultation et rétroaction 
 
Après sa création, l’ébauche du PE est acheminée à divers intervenants pour leur donner 
l’occasion d’émettre des commentaires sur le document. Il peut s’agir d’une unité de coordination 
du PE (ou un organisme administratif similaire), des services financiers et d’approvisionnement 
ou des services juridiques. Les unités intégrées ne disposent pas toutes d’une unité de coordination 
du PE ou d’une aide administrative semblable. Là où elles existent, les unités de coordination 
du PE ou les services administratifs semblables sont souvent responsables de la révision du PE et 
de déterminer s’il est en conformité avec des PE similaires ou s’il contredit d’autres PE ou une 
politique ministérielle. À la GRC, chaque PE doit être révisé par les services financiers et 
d’approvisionnement. Les services financiers veillent à ce le PE ne contienne pas d’engagements 
financiers que le service ne pourrait pas remplir et vérifie les prévisions de dépenses. Quelques 
répondants ont fait remarquer que la consultation avec les services financiers est une réflexion 
après coup. Les services d’approvisionnement sont aussi responsables de veiller à ce que les 
engagements à l’égard de prêt ou d’achat d’équipement soient appropriés. Certains répondants ont 
suggéré d’éviter le recours aux services juridiques pour l’élaboration des PE lorsque cela est 
possible, tandis que d’autres l’encourageaient. 
 
Les Services juridiques, dont des avocats, des parajuristes et des stagiaires fournissent des services 
aux rédacteurs en tant qu’élément du processus de révision des PE ou, dans certains cas, les 
rédigent eux-mêmes. La plupart des répondants ont déclaré que le meilleur moment pour faire 
intervenir les services juridiques dans le processus de PE était le plus tôt possible. Certains 
répondants ont suggéré que le moment de prendre contact avec les services juridiques devrait être 
déterminé au cas par cas selon la complexité du PE et selon que le partenaire est nouveau ou si de 
nouveaux partenaires sont ajoutés à l’unité. Il a été suggéré que le contact avec les services 
juridiques soit établi quand une vision commune a été atteinte par les partenaires dans l’unité 
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intégrée. Les réponses à savoir si une consultation avec les services juridiques était ou non 
nécessaire pour tous les PE variaient.  
 
Contenu d’un PE rigoureux 
 
La plupart des répondants estimaient que les modèles de PE constituent un bon exemple de ce 
qu’un PE doit comprendre pour être rigoureux. Ces éléments sont : expression de l’intention, 
obligations, responsabilités de chaque organisme, échange de renseignements, renseignements de 
formation, terme défini (période), engagements financiers et en matière de ressources (p. ex. 
combien de personnes, quelle sorte d’équipement sera fourni), clauses sur les responsabilités et les 
indemnisations, règlement des différends et mécanisme de traitement des plaintes. 
 
Les positions relatives à l’étendue d’un PE variaient et étaient parfois contradictoires. Certains 
répondants estimaient préférable que les PE soient plus détaillés. D’autres ont suggéré que le PE 
cible un sujet en particulier, comme une entente de financement, ou qu’un PE ne soit pas trop 
précis afin qu’il puisse survivre aux changements en matière de politique. En dernier lieu, 
quelques-uns ont proposé que les PE couvrent de plus longues périodes ou soient de longue date et 
qu’il ne soit pas nécessaire de les réécrire au moment de l’expiration. 
 
En outre, des répondants ont déclaré que le PE devrait être rédigé en langage clair, 
compréhensible pour les profanes plutôt que dans un jargon juridique. Les PE rédigés en langage 
simple étaient perçus comme étant plus pratiques et comme décrivant la façon dont le travail 
quotidien doit être géré. 
 
Information pouvant être traitée ailleurs que dans les PE 
 
Les documents, comme « des plans d’apprentissage, des descriptions d’emploi (et)... de type 
stratégies pour aller de l’avant... n’ont pas leur place dans un PE ». Pour ce qui est du degré de 
détails convenant à un PE, un répondant a suggéré que les renseignements précis, comme la 
rotation des quarts de travail, le nom d’un commandant d’unité ou d’un gestionnaire de bureau ne 
devraient pas se trouver dans un PE. Certains répondants estimaient qu’en certaines circonstances 
un PE ne serait pas nécessaire, par exemple, pour les détachements, auquel cas, la documentation 
administrative nécessaire à cette fin devrait suffire. 
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Obstacles au processus de PE 
 
Les répondants devaient indiquer ce qui, selon eux, constitue les principaux obstacles ou les 
principales difficultés qui nuisent au processus de PE. Plusieurs grands thèmes ont émergé sur ce 
point, notamment : la bureaucratie, les consultations avec les services juridiques, les PE, qui ne 
sont pas une priorité, peu ou pas de ressources sont dédiés aux PE, le processus d’élaboration et 
d’approbation d’un PE sont trop lourds et prennent trop de temps, les unités intégrées souffrent 
souvent d’une perte de mémoire organisationnelle (en ce qui a trait aux membres du personnel qui 
ont établi le PE tout comme aux documents signés). 
 
Principaux facteurs facilitant la rédaction d’un PE 
 
Les répondants devaient décrire les principaux facteurs facilitant la préparation et l’adoption en 
temps opportun d’un PE. Les grands thèmes suivants sont ressortis en tant que principaux 
facilitateurs de création et d’adoption en temps opportun d’un PE : utilisation d’un modèle, 
commencer le processus plus tôt, consulter les services juridiques et entretenir la communication 
et les bonnes relations. 
 
Portée du PE sur les services de police 
 
La portée des PE sur les agents de police de première ligne est ressortie comme thème au cours du 
processus d’entrevues. La recherche a révélé que les PE peuvent être importants pour mesurer le 
rendement après ou pendant une opération et pour comprendre le rapport coût-efficacité de ce qui 
a été fait. Beaucoup de répondants disent que les PE sont utiles pour résoudre les conflits entre 
organismes. Il a aussi été dit que bien que les PE puissent être utilisés pour résoudre des 
différends, ils ne sont pas utilisés en cas de différend sérieux et que ces problèmes sont plutôt 
résolus en personne par les partenaires. Un autre répondant a affirmé que les agents peuvent se 
sentir frustrés lorsqu’un désaccord concerne l’organisation de l’unité intégrée de lutte contre le 
crime organisé. 
 
Suggestions de changement applicables au processus de PE 
 
Les répondants ont présenté une grande variété d’idées pour améliorer ou changer le processus 
de PE. Les sous-thèmes suivants des catégories de suggestions de changement ont été proposés : 
reconnaître que le PE n’est pas un document juridiquement contraignant et le traiter comme tel; 
consacrer des ressources au PE; augmenter la participation des services juridiques; normaliser les 
éléments reliés au PE; faire en sorte que le PE soit moins vague; restreindre le contenu des PE et 
bien d’autres suggestions (qu’il était impossible de classer en grands sous-thèmes). 
 
Discussion 
 
Le but de la présente étude est de déterminer les pratiques exemplaires et les domaines à améliorer 
dans les processus qui entourent la rédaction et l’adoption des PE. À cette fin, la présente section 
comporte une analyse critique des réponses obtenues lors des entrevues avec pour objet de 
formuler des pratiques exemplaires et de déterminer des domaines à améliorer, selon les 
descriptions des répondants ou découlant de la recherche.  
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Les entrevues avec les personnes clés participant à la rédaction et à la révision des PE ont révélé 
que la responsabilité de la rédaction des PE varie. Cette variance provient vraisemblablement de la 
disponibilité des ressources. Les unités de coordination du PE ne sont pas responsables de la 
rédaction et n’ont pas les ressources voulues pour fournir ce service — elles comptent 
typiquement une personne dans une classe administrative. Les services juridiques, tout comme les 
services financiers et d’approvisionnements sont responsable de la révision de l’ébauche. Ainsi, la 
rédaction est souvent confiée aux membres de l’unité elle-même, provenant généralement de sa 
partie administrative ou opérationnelle, mais occasionnellement à des commandants d’unités (ou à 
des personnes occupant des fonctions de gestion similaires). De nombreux répondants ont affirmé 
que les PE ont tendance à reposer sur le coin d’un bureau parce qu’ils ne sont pas une priorité 
pour les services de police. Il s’agit de toute évidence d’un domaine du processus de PE qui 
pourrait être amélioré. Bien que cela n’ait pas été explicitement cité par les répondants, l’auteur 
est d’avis que les retards liés aux documents qui attendent sur le coin d’un bureau perdureront 
parce que les PE sont moins prioritaires que d’autre travail policier. Ainsi, l’affectation d’une 
personne, de préférence quelqu’un qui travaille déjà en administration, en tant que responsable, 
non seulement de la rédaction du PE, mais aussi de l’établissement d’échéances et de la mise en 
place de suivis lorsque les échéances ne sont pas respectées pourraient donner des processus 
de PE plus rapides et plus efficaces. Cette personne tirerait avantage de l’utilisation d’une 
méthode, comme un système de suivi électronique ou plus simplement un tableau pour surveiller 
l’état d’avancement du PE, qui indiquerait qui l’a révisé, qui doit le réviser, les échéances pour la 
rétroaction et les coordonnées des réviseurs. Les unités qui emploient déjà cette méthode 
pourraient communiquer leurs idées de documentation aux autres personnes du milieu des unités 
intégrées. 
 
Les structures de gouvernance différentes et conflictuelles parmi les organismes partenaires ont 
été décrites comme étant un une difficulté ou un obstacle majeur nuisant au processus de PE. Par 
exemple, si les services ont des modèles de PE différents, arriver à une entente mutuelle 
acceptable pourrait dévorer beaucoup de temps. En ce qui concerne la rédaction même d’un PE, il 
est évident, selon les entrevues, que l’utilisation d’un modèle de PE donnerait un PE qui 
contiendrait l’information nécessaire à ce qu’il soit utile. Les services qui ne possèdent pas de 
modèles de PE devraient utiliser des modèles existants comme point de départ pour créer leur 
propre modèle. Dans le cas des unités intégrées liées à des organismes ayant des PE concurrents, 
l’unité intégrée pourrait utiliser le modèle de PE de l’organisme responsable ou celui ayant les 
exigences les plus rigoureuses. Il faudrait vraisemblablement un temps considérable pour 
composer un amalgame de modèles de PE et un tel investissement ne correspondrait pas 
nécessairement au risque associé à l’utilisation d’un modèle ou d’un autre. 
 
Un répondant a suggéré qu’une formation sur le PE et le processus de révision pourrait être utile. 
Si une formation était mise au point, elle serait utile seulement au besoin. Dès lors, l’auteur estime 
qu’un cours en ligne pouvant être suivi par ceux qui rédigent l’ébauche au moment et à l’endroit 
qui leur convient et qui serait utile à leur unité intégrée pourrait combler ce besoin. 
 
Le processus de consultation du PE a été décrit par de nombreux répondants comme étant lourd. 
En plus de consulter tous les organismes d’une unité intégrée, la plupart des organismes passent 
par leurs services internes, dont les services juridiques, financiers et d’approvisionnement.  
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Les unités de coordination du PE ou d’autres services administratifs similaires sont responsables 
de veiller à ce que le PE ne soit pas en conflit avec d’autres PE ou avec des politiques 
ministérielles. Il pourrait s’avérer utile, à la place, de créer des listes de vérification que les 
rédacteurs pourraient utiliser afin de s’assurer que leur PE est conforme aux politiques 
ministérielles (de l’organisme responsable ou de celui ayant les exigences les plus rigoureuses). 
Détecter les conflits entre PE est utile pour la cohérence, mais n’est peut-être pas nécessaire si 
les PE sont conformes à la politique, surtout si cette étape contribue de façon significative à 
l’adoption en temps opportun du PE.  
 
La consultation avec les services financiers est souvent une réflexion après coup. Il est important 
pour la gestion des forces policières que les services financiers participent à la négociation de 
partenariats pour combattre le crime organisé. Optimalement, les rédacteurs devraient entretenir 
de bonnes relations de travail avec le personnel des services financiers. Cela peut se faire grâce à 
de courts appels téléphoniques ou lorsque cela est possible, par des réunions en personne. La 
personne responsable de rédiger le PE et de veiller à son cheminement à travers tout le processus 
de révision devrait se faire connaître au service des finances et être en contact régulier avec ce 
service. Cette pratique pourrait être communiquée aux rédacteurs dans un module de formation en 
ligne. 
 
Plusieurs répondants ont affirmé que les consultations avec le service juridique constituent un 
problème majeur qui nuit au processus de PE en partie parce que ce service à déjà plus de travail 
que ce qu’il peut accomplir et que les PE, souvent, ne sont pas une priorité pour l’avocat. De 
nombreux répondants ont souligné que les PE ne sont pas des documents juridiquement 
contraignants. Seulement deux répondants faisaient partie de l’échantillon du service juridique, 
mais ils ont tous deux déclaré qu’ils n’avaient pas assez de temps pour donner une rétroaction aux 
rédacteurs ou que les révisions qu’ils avaient effectuées relativement à la formulation n’étaient 
finalement pas incluses dans le PE signé. En outre, quelques répondants ont indiqué qu’en cas de 
différend, le PE était mis de côté et que l’équipe de gestion conjointe participait activement à la 
résolution du conflit.  
 
Nous avons demandé aux répondants de quoi devrait être constitué un PE pour qu’il soit utile, 
mais ne leur avons pas demandé si le PE lui-même était un outil utile. Le thème de la portée 
des PE sur les agents de police de première ligne suggère que les PE pourraient être utiles pour 
mesurer le rendement après ou durant une opération, pour comprendre le rapport coût-efficacité de 
ce qui a été accompli et pour résoudre les conflits mineurs entre organismes.  
 
En dernier lieu, la mémoire organisationnelle est importante pour toutes les entreprises. Des 
répondants des groupes-échantillons ont révélé ne pas avoir reçu d’exemplaire signé du PE. 
Comme cela s’est fait dans une unité, un protocole devrait être élaboré afin de veiller à ce que le 
document soit retenu. La personne responsable de faire passer le PE par le processus de révision 
devrait transmettre le document à toutes les parties lorsqu’il est approuvé. Un répondant a déclaré 
que son unité a embauché un étudiant occupant un emploi d’été inscrit à un programme de service 
d’archives et de documentation pour reconstituer les archives. Il s’agit d’un exemple de dépenses 
minimes qui pourrait finalement être utile à bien des unités. Pour apprendre des PE antérieurs — 
de partenariats précédents entre organismes policiers —, il est important que la documentation 
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reliée à ces partenariats soit conservée et qu’elle soit accessible pour être utilisée par les unités 
intégrées de lutte contre le crime organisé actuelles et nouvelles. 
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Conclusion 
 
Comparativement à d’autre travail policier en vue de combattre le crime organisé, la rédaction 
d’un PE n’est pas perçue comme une priorité et les personnes clés qui participent au processus de 
rédaction et de révision ont laissé entendre qu’il ne devrait pas en être une. La consécration de 
ressources à la formation de nouvelles unités de PE ou à la rémunération du service juridique pour 
la révision des PE pendant une période de difficultés économiques n’est peut-être pas la meilleure 
façon d’utiliser les budgets limités de la police. Compte tenu du fait que les PE peuvent être utiles 
pour mesurer le rendement après ou durant une opération, comprendre le rapport coût-efficacité de 
ce qui a été accompli et résoudre les conflits mineurs entre les organismes, l’élaboration conjointe 
de formation ainsi qu’un nombre accru de projets de gestion pratiques ont été suggérés comme 
moyens possibles d’améliorer certains retards expérimentés pendant la rédaction et la révision 
des PE.  
 
Un module de formation en ligne portant sur le processus de révision et de rédaction des PE 
pourrait s’avérer un investissement utile pour les organisations policières. Un cours en ligne que 
les rédacteurs de PE pourraient suivre au moment et à l’endroit qui leur convient et qui serait utile 
à leur unité intégrée serait la meilleure approche en ce sens qu’une telle formation ne serait utile 
qu’au besoin.  
 
L’affectation d’une personne travaillant en administration en tant que responsable de la rédaction 
des PE et de leur cheminement à travers tout le processus de révision, ce qui comprend 
l’établissement d’échéances pour la rétroaction et la mise en place d’un suivi lorsque les 
échéances ne sont pas respectées, pourrait accélérer les retards qui existent actuellement dans le 
processus de PE. En outre, les services qui ne possèdent pas de modèles de PE devraient utiliser 
des modèles existants comme point de départ pour créer leur propre modèle. Lorsque des modèles 
de PE sont concurrents, l’unité intégrée devrait soit utiliser le modèle de PE de l’organisme 
responsable ou celui qui a les exigences les plus rigoureuses, car la consolidation des exigences 
d’un PE prend un temps considérable, ce qui ne correspond pas nécessairement au risque associé à 
l’utilisation d’un modèle plutôt que d’un autre. 
 
Le processus de consultation du PE est trop lourd. Il pourrait s’avérer utile de créer des listes de 
vérification que les rédacteurs utiliseraient afin de s’assurer que leur PE est conforme aux 
politiques ministérielles (de l’organisme responsable ou de celui qui a les exigences les plus 
rigoureuses. Bien qu’il soit utile de déterminer s’il y a conflit entre les PE pour la cohérence, une 
telle démarche n’est peut-être pas nécessaire lorsque le PE est conforme à la politique, 
particulièrement si cette étape contribue de façon significative aux retards relatifs à la révision 
du PE. Pour ce qui de la participation du service des finances, les rédacteurs du PE devraient 
chercher à établir de bonnes relations de travail avec le personnel de ce service, ce qui peut se 
faire grâce à de courts appels téléphoniques ou lorsque cela est possible, par des réunions en 
personne.  
 
Pour terminer, il est important de veiller à la conservation de la mémoire organisationnelle afin 
d’apprendre des expériences de partenariats antérieurs entre organisations policières et à cette fin, 
la documentation reliée à ces partenariats devrait être conservée et rendue accessible pour être 
utilisée par les unités intégrées de lutte contre le crime organisé actuelles et nouvelles. C’est ce 
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que l’unité de coordination des PE de la GRC met en pratique comme peuvent le faire d’autres 
organisations policières d’un océan à l’autre. 
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Annexe I : Guides d’entrevues semi-structurées 
 
Comme il a été indiqué dans la section portant sur la méthodologie, trois guides d’entrevues ont 
été rédigés pour tenir compte de l’un des trois groupes de répondants : membres d’une unité 
intégrée de lutte contre le crime organisé, conseillers juridiques et membres du Groupe de 
coordination des PE (ou personnes assumant un rôle équivalent). Les guides ont été conçus pour 
faciliter la réalisation d’entrevues semi-structurées. Dans tous les guides, l’expression « entente 
officielle » est soulignée. Au moment de la rédaction des présentes, on pensait que les différentes 
unités intégrées utiliseraient diverses expressions pour décrire les PE (p. ex. chartes, lettre 
d’intention). L’expression « entente officielle » a été soulignée pour rappeler au chercheur 
d’utiliser le même terme que celui employé par le répondant pour désigner le PE. 
 
Fait à noter, une série de questions ordinales figurait dans le guide d’entrevue des répondants qui 
font partie d’une unité intégrée. Ces questions ne présentaient que peu d’intérêt et semblaient mal 
adaptées aux entrevues téléphoniques semi-structurées comportant un grand nombre de questions 
ouvertes. Le chercheur a cessé de poser ces questions après les cinq premières entrevues.  
 
Guide d’entrevue : Répondants membres d’une équipe intégrée 
 
Pour quelle organisation travaillez-vous? 
Question supplémentaire : Dans quelle unité travaillez-vous? 
 
Quel est le titre de votre poste d’attache? 
 
Veuillez décrire en une ou deux phrases vos principales fonctions professionnelles. 
 
Faites-vous actuellement partie (ou avez-vous récemment fait partie) d’une unité intégrée qui lutte 
contre le crime organisé? 
Oui  
Non  Fin de l’entrevue. 
 
Quelles sont les organisations membres de votre unité intégrée? 
 
Votre unité intégrée a-t-elle conclu une entente officielle?  
Il s’agit d’un document qui définit le mandat de votre unité et qui établit les rôles, les 
responsabilités et les apports de chacun des partenaires de l’unité intégrée.  
Oui S’agit-il d’une ébauche d’entente officielle ou d’un document définitif? 
Non 
Je ne sais pas 
 
Avez-vous pris part à l’ensemble du processus d’établissement, d’examen ou de supervision d’une 
entente officielle liée aux travaux d’une unité intégrée de lutte contre le crime organisé?  
Oui  Quel était votre rôle? 
Oui  Votre unité s’est-elle conformée au modèle de PE de la GRC pour rédiger votre entente 
officielle, ou pour y faire des ajouts ou des modifications? 
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 Question supplémentaire : Comment cela a-t-il influé sur l’échéancier de mise au point de 
votre entente officielle? 

Oui  Dans le cadre du processus de consultation, quel est selon vous le meilleur moment pour 
consulter les Services juridiques de la GRC (p. ex. au début de l’entente, après la rédaction d’une 
ébauche ou à une autre étape du processus)? (Pourquoi est-ce le meilleur moment?) 
Non 
 
D’autres documents administratifs (p. ex. plan d’apprentissage, description de travail, mandat) 
établissent-ils les rôles et les responsabilités énoncés dans l’entente officielle ou s’y 
harmonisent-ils? 
 
Avez-vous conclu des ententes informelles portant sur la façon dont vous exécutez votre travail 
qui ne figurent pas dans une entente officielle? 
Oui  Pouvez-vous donner quelques exemples? 
Non 
 
Quelqu’un d’autre dans votre unité a-t-il pris part au processus d’établissement, d’examen ou de 
supervision d’une entente officielle liée aux travaux d’une unité intégrée de lutte contre le crime 
organisé?  
Oui  Quel était son rôle? 
Non 
Je ne sais pas 
 
À quelle personne (ou organisation) incombe-t-il de rédiger la première ébauche d’une entente 
officielle pour des unités intégrées de lutte contre le crime organisé? 
 Que se passe-t-il ensuite? 
 Selon vous, y a-t-il des points à améliorer ou des économies à réaliser dans le cadre de ce 
processus? (Quels sont-ils?) 
 
Je vais vous poser une série de questions sur la mesure dans laquelle, selon vous, les rôles et les 
responsabilités des partenaires dans l’unité intégrée sont décrits avec précision dans l’entente 
officielle. Pour chaque question, je vais utiliser une échelle de 5 points, où 5 constitue une 
définition précise et 1 une définition très imprécise. Ainsi, pour ces questions, 3 constituerait une 
réponse neutre, 4 une définition assez précise et 2 une définition assez imprécise.  
 
Sur une échelle de 5 points, où 5 constitue une définition précise et 1 une définition très imprécise, 
veuillez indiquer dans quelle mesure le rôle ou le mandat de votre organisation est défini avec 
précision dans l’entente officielle. 
 
Sur une échelle de 5 points, où 5 constitue une définition précise et 1 une définition très imprécise, 
veuillez indiquer dans quelle mesure le rôle ou le mandat d’autres partenaires est défini avec 
précision dans l’entente officielle. 
 Avez-vous des commentaires à formuler sur la façon dont le rôle ou le mandat de votre 
organisation est défini dans l’entente officielle? 
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Sur une échelle de 5 points, où 5 constitue une définition précise et 1 une définition très imprécise, 
veuillez indiquer dans quelle mesure les responsabilités de votre organisation sont définies 
avec précision dans l’entente officielle. 
 Avez-vous des commentaires à formuler sur la façon dont les responsabilités de votre 
organisation sont définies dans l’entente officielle? 
 
Sur une échelle de 5 points, où 5 constitue une définition précise et 1 une définition très imprécise, 
veuillez indiquer dans quelle mesure les responsabilités d’autres partenaires sont définies 
avec précision dans l’entente officielle. 
 Avez-vous des commentaires à formuler sur la façon dont les responsabilités d’autres 
organisations sont définies dans l’entente officielle? 
 
Selon vous, quels sont les principaux facteurs favorisant la rédaction et l’approbation d’une 
entente officielle en temps opportun?  
 
Quels éléments devraient figurer dans le document pour qu’il soit utile? 
 
Selon vous, quels sont les principaux obstacles ou défis qui entravent le processus relatif aux 
ententes officielles?  
 
Si vous pouviez modifier la façon dont les ententes officielles sont rédigées ou leur contenu, que 
changeriez-vous? 
 
Question supplémentaire : Quel est selon vous, le meilleur moyen de réaliser ce changement? 
Question supplémentaire : De quelle façon le processus devrait-il être modifié pour le rendre plus 
efficace ou pour l’accélérer? 
Question supplémentaire : De quelle façon le processus devrait-il être modifié de sorte que 
l’entente officielle soit plus efficace? 
Question supplémentaire : De quelle façon le mandat pourrait-il être utilisé conjointement avec 
l’entente officielle? 
 
Avez-vous d’autres commentaires ou avis à formuler sur l’entente officielle? 
 
Je veux m’assurer d’avoir l’avis de toutes les personnes concernées et touchées par la présente 
recherche. Y a-t-il une personne avec qui vous avez travaillé ou que vous connaissez et qui serait 
bien placée pour répondre à ces questions? 
 
NOM : _____________________________________________________ 
PERSONNE-RESSOURCE : 
___________________________________________________________ 
 
NOM : _____________________________________________________ 
PERSONNE-RESSOURCE : 
___________________________________________________________ 
 
NOM : _____________________________________________________ 
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PERSONNE-RESSOURCE : 
___________________________________________________________ 
 
Certains répondants ont exprimé leur intérêt pour une autre recherche sur les pratiques 
exemplaires et les difficultés liées à l’échange de renseignements et aux communications 
relativement aux unités intégrées de lutte contre le crime organisé. Si Sécurité publique Canada 
devait effectuer une recherche sur l’échange de renseignements et les communications 
relativement aux unités intégrées de lutte contre le crime organisé, quels seraient les autres 
domaines sur lesquels nous devrions concentrer nos efforts? 
 
Je comprends que vous êtes occupé(e), mais si Sécurité publique Canada devait effectuer une 
recherche sur les problèmes liés à l’échange de renseignements et aux communications 
relativement aux unités intégrées, aimeriez-vous y participer? 
Oui  
Non 
 
Si vous n’avez rien d’autre à ajouter, laissez-moi vous remercier au nom de Sécurité publique 
Canada d’avoir participé à la présente recherche. Vos commentaires contribueront à améliorer la 
façon de nouer des partenariats pour lutter contre le crime organisé. 
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Guide d’entrevue : Répondants du Groupe de coordination des PE 
 
Pour quelle organisation travaillez-vous? 
 
Quel est le titre de votre poste d’attache? 
 
Veuillez décrire en une ou deux phrases vos principales fonctions professionnelles. 
 
Avez-vous pris part à l’ensemble du processus d’établissement, d’examen ou de supervision d’une 
entente officielle liée aux travaux d’une unité intégrée de lutte contre le crime organisé?  
Oui  Quel était votre rôle? 
Non 
 
À quelle personne (ou organisation) incombe-t-il de rédiger la première ébauche d’une entente 
officielle pour des unités intégrées de lutte contre le crime organisé? 
 Que se passe-t-il ensuite? 
 Selon vous, y a-t-il des points à améliorer ou des économies à réaliser dans le cadre de ce 
processus? (Quels sont-ils?) 
 
Selon vous, quel genre d’entente informelle liée à la façon dont les unités intégrées exercent leurs 
activités courantes ne figure pas dans l’entente officielle? 
 
Dans le cadre du processus de consultation, quel est selon vous le meilleur moment pour consulter 
les Services juridiques de la GRC (p. ex. au début de l’entente, après la rédaction d’une ébauche 
ou à une autre étape du processus)? (Pourquoi est-ce le meilleur moment?) 
 
Quels éléments devraient figurer dans l’entente officielle pour qu’elle soit utile? 
 
Selon vous, quels sont les principaux facteurs favorisant la rédaction et l’approbation d’une 
entente officielle en temps opportun?  
 
Selon vous, quels sont les principaux obstacles ou défis qui entravent le processus relatif aux 
ententes officielles?  
 
Si vous pouviez modifier la façon dont les ententes officielles sont rédigées ou leur contenu, que 
changeriez-vous? 
 
Question supplémentaire : Quel est selon vous, le meilleur moyen de réaliser ce changement? 
Question supplémentaire : De quelle façon le processus devrait-il être modifié pour le rendre plus 
efficace ou pour l’accélérer? 
Question supplémentaire : De quelle façon le processus devrait-il être modifié de sorte que 
l’entente officielle soit plus efficace? 
Question supplémentaire : De quelle façon le mandat pourrait-il être utilisé conjointement avec 
l’entente officielle? 
  
Avez-vous d’autres commentaires ou avis à formuler sur l’entente officielle? 
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Je veux m’assurer d’avoir l’avis de toutes les personnes concernées et touchées par la présente 
recherche. Y a-t-il une personne avec qui vous avez travaillé ou que vous connaissez et qui serait 
bien placée pour répondre à ces questions? 
 
NOM : _____________________________________________________ 
PERSONNE-RESSOURCE : 
___________________________________________________________ 
 
NOM : _____________________________________________________ 
PERSONNE-RESSOURCE : 
___________________________________________________________ 
 
NOM : _____________________________________________________ 
PERSONNE-RESSOURCE : 
___________________________________________________________ 
 
Certains répondants ont exprimé leur intérêt pour une autre recherche sur les pratiques 
exemplaires et les difficultés liées à l’échange de renseignements et aux communications 
relativement aux unités intégrées de lutte contre le crime organisé. Si Sécurité publique Canada 
devait effectuer une recherche sur l’échange de renseignements et les communications 
relativement aux unités intégrées de lutte contre le crime organisé, quels seraient les autres 
domaines sur lesquels nous devrions concentrer nos efforts? 
 
Je comprends que vous êtes occupé(e), mais si Sécurité publique Canada devait effectuer une 
recherche sur les problèmes liés à l’échange de renseignements et aux communications 
relativement aux unités intégrées, aimeriez-vous y participer? 
Oui  
Non 
 
Si vous n’avez rien d’autre à ajouter, laissez-moi vous remercier au nom de Sécurité publique 
Canada d’avoir participé à la présente recherche. Vos commentaires contribueront à améliorer la 
façon de nouer des partenariats pour lutter contre le crime organisé. 
 



Protocole d'entente et administration des unités intégrées de lutte contre le crime organise – SÉCURITÉ PUBLIQUE CANADA  
 
 

56 

Guide d’entrevue : Répondants des Services juridiques 
 
Pour quelle organisation travaillez-vous? 
Question supplémentaire : Dans quelle unité travaillez-vous?  
 
Quel est le titre de votre poste d’attache? 
 
Veuillez décrire en une ou deux phrases vos principales fonctions professionnelles. 
 
Avez-vous pris part à l’ensemble du processus d’établissement, d’examen ou de supervision d’une 
a entente officielle liée aux travaux d’une unité intégrée de lutte contre le crime organisé?  
Oui  Quel était votre rôle? 
Non 
 
Quelqu’un d’autre dans votre unité a-t-il pris part au processus d’établissement, d’examen ou de 
supervision d’une entente officielle liée aux travaux d’une unité intégrée de lutte contre le crime 
organisé?  
Oui  Quel était son rôle? 
Non 
Je ne sais pas 
 
À quelle personne (ou organisation) incombe-t-il de rédiger la première ébauche d’une entente 
officielle pour des unités intégrées de lutte contre le crime organisé? 
 Que se passe-t-il ensuite? 
 Selon vous, y a-t-il des points à améliorer ou des économies à réaliser dans le cadre de ce 
processus? (Quels sont-ils?) 
 
Selon vous, quel genre d’entente informelle liée à la façon dont les unités intégrées exercent leurs 
activités courantes ne figure pas dans l’entente officielle? 
 
Dans le cadre du processus de consultation, quel est selon vous le meilleur moment pour consulter 
les Services juridiques de la GRC (p. ex. au début de l’entente, après la rédaction d’une ébauche 
ou à une autre étape du processus)? (Pourquoi est-ce le meilleur moment?) 
 
Selon vous, quels sont les principaux facteurs favorisant la rédaction et l’approbation d’une 
entente officielle en temps opportun?  
 
Quels éléments devraient figurer dans le document pour qu’il soit utile? 
 
Selon vous, quels sont les principaux obstacles ou défis qui entravent le processus relatif aux 
ententes officielles?  
 
Si vous pouviez modifier la façon dont les ententes officielles sont rédigées ou leur contenu, que 
changeriez-vous? 
Question supplémentaire : Quel est selon vous, le meilleur moyen de réaliser ce changement? 
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Question supplémentaire : De quelle façon le processus devrait-il être modifié pour le rendre plus 
efficace ou pour l’accélérer? 
Question supplémentaire : De quelle façon le processus devrait-il être modifié de sorte que 
l’entente officielle soit plus efficace? 
Question supplémentaire : De quelle façon le mandat pourrait-il être utilisé conjointement avec 
l’entente officielle? 
  
Avez-vous d’autres commentaires ou avis à formuler sur l’entente officielle? 
 
Je veux m’assurer d’avoir l’avis de toutes les personnes concernées et touchées par la présente 
recherche. Y a-t-il une personne avec qui vous avez travaillé ou que vous connaissez et qui serait 
bien placée pour répondre à ces questions? 
  
NOM : _____________________________________________________ 
PERSONNE-RESSOURCE : 
___________________________________________________________ 
 
NOM : _____________________________________________________ 
PERSONNE-RESSOURCE : 
___________________________________________________________ 
 
NOM : _____________________________________________________ 
PERSONNE-RESSOURCE : 
___________________________________________________________ 
 
Certains répondants ont exprimé leur intérêt pour une autre recherche sur les pratiques 
exemplaires et les difficultés liées à l’échange de renseignements et aux communications 
relativement aux unités intégrées de lutte contre le crime organisé. Si Sécurité publique Canada 
devait effectuer une recherche sur l’échange de renseignements et les communications 
relativement aux unités intégrées de lutte contre le crime organisé, quels seraient les autres 
domaines sur lesquels nous devrions concentrer nos efforts? 
 
Je comprends que vous êtes occupé(e), mais si Sécurité publique Canada devait effectuer une 
recherche sur les problèmes liés à l’échange de renseignements et aux communications 
relativement aux unités intégrées, aimeriez-vous y participer? 
Oui  
Non 
 
Si vous n’avez rien d’autre à ajouter, laissez-moi vous remercier au nom de Sécurité publique 
Canada d’avoir participé à la présente recherche. Vos commentaires contribueront à améliorer la 
façon de nouer des partenariats pour lutter contre le crime organiséSi vous n’avez rien d’autre à 
ajouter, laissez-moi vous remercier au nom de Sécurité publique Canada d’avoir participé à la 
présente recherche. Vos commentaires contribueront à améliorer la façon de nouer des 
partenariats pour lutter contre le crime organisé. 
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Si vous n’avez rien d’autre à ajouter, laissez-moi vous remercier au nom de Sécurité publique 
Canada d’avoir participé à la présente recherche. Vos commentaires contribueront à améliorer la 
façon de nouer des partenariats pour lutter contre le crime organisé. 
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Annexe II : Lettre de consentement 
 
Prière de noter que les coordonnées du chercheur ont été supprimées dans la présente version de la 
lettre de consentement aux fins du présent rapport. 
 
Lettre de consentement 
 
Je comprends avoir accepté de participer au projet de recherche intitulé : « Protocole d'entente et 
administration des unités intégrées de lutte contre le crime organisé ». Je comprends que ce projet 
vise à dégager des pratiques exemplaires et des points à améliorer relativement au processus de 
rédaction et d’approbation des ententes officielles pour les organismes qui participent à une unité 
intégrée axée sur la lutte contre le crime organisé. 
 
Je comprends que ma participation consistera en une entrevue téléphonique avec un chercheur qui 
travaille pour Sécurité publique Canada, qui durera environ 20 minutes, et que l’entrevue sera 
réalisée au moment qui me convient et qu’elle sera enregistrée. Les données recueillies de 
l’entrevue seront conservées dans une armoire verrouillée, et les fichiers électroniques seront 
sauvegardés sur un lecteur sécurisé. Seul le chercheur aura accès aux documents associés aux 
entrevues. Je comprends que les documents liés à l’entrevue, y compris les notes écrites, seront 
déchiquetés, et que les fichiers informatiques seront supprimés au plus tard un an après 
l’achèvement du rapport final. Les avantages de ma participation comprennent la possibilité 
d’exprimer mon opinion personnelle sur cette question et à ce qu’elle soit intégrée dans un rapport 
qui pourrait contribuer à favoriser des partenariats plus efficaces avec les organisations membres 
d’une unité intégrée. En vertu de considérations d’ordre éthique, je prends note que les 
participants à ce projet de recherche ne courent aucun risque prévisible. 
 
Je comprends que les entrevues serviront à faire un résumé des pratiques exemplaires, et que le 
rapport final sera communiqué à tous les intervenants et qu’il sera mis à la disposition des unités 
intégrées à l’avenir. 
 
Je comprends que ma participation sera anonyme, que les commentaires que je formulerai ne me 
seront pas attribués personnellement et qu’ils resteront anonymes lorsqu’ils seront intégrés dans le 
rapport.  
 
Je comprends que je peux poser des questions au sujet de la recherche avant, pendant ou après 
l’entrevue.  
 
Je comprends que ma participation est volontaire, et que je peux refuser de répondre à toute 
question, ou demander de mettre fin à l’entrevue à tout moment, sans qu’il y ait de 
conséquence pour moi ou pour mon organisation. 
 
J’ai lu et compris les renseignements contenus dans le présent document et, en signant ci-dessous, 
je consens à participer à la recherche. 
 
____________________________ _______________________ ____________ 
Nom     Signature   Date 
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Cette recherche a été effectuée au nom du : 
 
Comité national de coordination sur le crime organisé 
Sécurité publique Canada 
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